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CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 

La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour à la date du 1" janvier 1957, du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Cette brochure de 200 pages, de format in-8° carré, qui com- 
prend une table analytique très détaillée, est mise en vente au 
prix de 360 F ou expédiée franco sur simple demande, accompa- 

ée du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 

1, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 





postal [C. C. P. 9063-13 laris].) 
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bles d'habitations sur le territoire de la commune de Ville- 
neuve-la-Garenne (p. 231). 

Arrêté du 13 février 1957 portant homologation d'indices de majora- 
tion applicables aux prix du barème Cabinets des avocats et 
éludes des officiers ministériels (p. 2351). 

Arrêté du 13 février 197 portant homologation d'indices de majora- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATICNALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
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officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 2356). 


Travail et sécurité sociale, 
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Arrêté du 20 février 1957 portant extension aux élèves de certains 
établissements du bénéfice de la loi du 23 septernbre 49%8 rela- 

tive au régime de sécurité sociale des étudiants (D. 2356). 
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Arrétés porlant nominatiens (services extérieurs) (p. 2358). 


MINISTRE DELEGUE À LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
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—— 


Emplois réservés: Nominations (p. 2358). 
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Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, }o- 
positions ou rapports mis en distribulion, — Haule Cour de 
justice. — Réunions du vendredi °° mars 1957 (p. 2359). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Vérification de pou- 
voirs. — Réunions de commissions du jeudi 2? février 1ÿ517. 
— Convocation de commis:ion (p. 2364), 





INFORMATIONS RELATIVES 
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Orüre du jour. — Réunion de commission du jeudi 28 février 19% 
(p. 2362). 


COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


AVIS, 


Ministère des affaires économiques et financières. 


aux exportateurs de produits d'exploitalion forestière et de 

scierie à destination de l'Ilulie et des pays appartenant à 

l'Union européenne des paiements (p. 2362). 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à 
destination de la Suisse et de l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise ‘(p. 2362). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de-l'Organisalion européenne de coopération 
économique (0. E. C. E.) (p. 2363). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la République populaire de Chine (rectificalif) (p. 2263). 

Avis aux importaleurs de produils originaires et en provenance des 

pays membres de l'O. E. C. E., de leurs territoires d'outre-mer, 

des Etats-Unis et du Canada (rectificatif) (p. 2363). 


Avis 


AGRICULTURE 


dvis relatif aux concours d'admission aux établissements d'encei- 
gnement supérieur agricole en 1957 (p. 2365). 


Ministère dos affaires sociales. 


‘ 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des dispen- 
saire$ anliluberculeux publics dans le département des Vosges 
(p. 23564). 





Avis de vacance d'un poste de comrais à la direction dépariemenu- 
tale de la santé du Pas-de Calais (p. 2361). 


Situaiion de la Banque de France (p. 2305), 


Annonces (p. 200). 








DIBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉÊCINMES VENNUES SEPAIÉMENT) 
Ne 27 A. N. 


des débats dn 
Répon-es des 


rendu in crlenso 
écriles, — 


Assembiée nationaie. — (omple 
jeudi 28 février 1257, — Queslions 
ministres aux queslions écriles (p. 1195;. 


N° 15 C. R. 
Conseil de la Fépubiique. — Comple rendu in ertenso des débats 
du jeudi > février 19:7, — Questions écrites, — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 625). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANSAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPAREMENT) 
N° 14 


Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 2 février 1957 (p. 219), 








LOIS 





LOI n° 57-247 du 25 février 1957 fixant le ressort 
des justices de paix des départements d'outre-mer (1). 


— — 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Républijue promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — 1e tableau C annexé au décret modifie 
du 25 août 1947, relatif à l’organisalion judiciaire des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réun:on est, en ce qui concerne le ressort des 
jstices de paix de ces départements, modifié conformémeat 
au tableau annexé à la présente loi. 

Les ressorts de ces justices de paix pourront, à 
être fixés par un décret en conseil d'Etat. 


l'avenir, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 février 1957, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES, 





= — 0 


Loi n° 57-247. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 75, S. 0. 1056 1957) 3 
Rapport de M. Lodéon au nom de la commission de la juslice (n° 151, S. 0. 

1956-1957: ; 

Discussion et adoplion le 12 décembre 1956. 

Asscmblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 3549) : 
Rapport de M. Waemer au nom de la commission de la justice (n° 3975) ; 
Adoplion, sans débat, le 21 février 1957. 
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ANNEXE 
TABIEAU C. — dustices de paix. 
Œ— nn US 
RESSORT CLASSE EFFECTIFS RESSORT CLASSE EFFECTIFS 
YÉPARTEME: sUYA! 
Cour d'appel de Musee. DÉPARTEMENT DE LA GUYANE 
Justice de pair de Cayenne, 
DÉPARTEMENT DE La GUADELOUPE 
, ns ner + de : Queens. Roura, Remire,| Classe : Sans 
nn Mike Matourvy, Macouria, Montsinery-Tonnegrande, |! unique. | changeinent, 
Justire de pair de l'ointe-à Pire. ainsi que les régions comprises dans le 
Ë cercle municipal de Ja Comté, tel qu'il a 
Les vommunes 4e: Pointe-à-Pitre, Abymes, Tors Sans été délimité en application de l'article 40 de 
le Gosier, Lamentin, Baie-Mahault, Petit-| classe. | changement. la loi du 13 septemtre 1951 portant organi- 
Bourg, Saint-Rose, sation du département de la Guyane fran- 
çaise. 
Justice de paiz de Marie-Galante. Justice de pair de Saint-Laurent-du-Maroni. 
Les communes de: Saint-Laurent-du-Maroni,! Idem Iem. 
Les communes de: GrandBourg, Capesterre-| Classe Iiem. Mana, ainsi que les régions comprises dans 
de-Marie-Galante, Saint-Louis. unique. les cercles municipaux du Grand-Santé de 
Maripa-Soula et de 11 Moyenne-Mana, tels 
qu'ils ont été délimités en apnlication de 
. ie s l'articie 10 de la loi du 14% septembre 1951 
Justice de paix de Saint-Martin, portant organisation du département de la 
Guyane française. 
Les communes de: Saint-Martin, Saint-Parthé-| Idem. Idem. 
ler y. Justice de paix de Sinnamary. 
Les communes de: Sinnamarv, JIracouho,| Idem. Idem. 
Justice de paix de Basse-Terre. Kouron, ainsi que les régions comprises 
dans les cercles municipaux de Samson et 
Les communes de: PBasse-Terre, Saint-Claude,| Idem. Idem. du Centre, tels qu'ils ont été délimilés en 
Gourbeyre, Vieux-Fort, Baillif, Vieux-Habi- application de la loi du 14 septembre 4951 
tants, Capesterre - de - Guadeloupe, Trois - portant organisation du département de Ja 
tivières, Goyave, Terre-de-Hant (Saintes), Guyane française. 
Terre-de-Bas (Saintes), Pointe-Noire, Deshaies, 
Bouillante. Justice de pair de Oyapock. 
Les communes de: Oyapock, Ouanary, aïnsi| Idem. Idem. 
Justice de pair du Moule. que les rézions comprises dans le rerele 
municipal : LA À gg 4 « y" Fr été Lg 
Les communes de: le Moule, Sainte-Anne,| Idem. Idem. mité en application de la loi du sentem 
Saint-François, Désirade, Port-Louis, Petit- bre 14951 portant organisation du départe- 
Canal, Anse-Bertrand, Morne-à-l'Eau, ment de la Guyane française, 
Justice de pair d'Approuaque. 
La commune d'Apnrouague-Kaw, ainsi que! Idem. Hem. 
Cour d'appel de Fort-de France. les régions comprises dans les cercles muni- 
cipaux de l'Apnrouague et de la Haute-Mana 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE et du Hant-Approunagne, tels qu'ils ont été 
délimités en apnlication de l'article 40 de 
Justice de pair de Fort-de-France. la loi An 14 septembre 1951 portant organi- 
sation du département de la Guyane fran- 
Lre communes de: Fort-de-France, Schæl-| Classe Sans çaise. 
cher. unique. | changeinent. 
Cour d'appel de Saint-Denis. 
Justice de pair de Carbet, 
DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
Lez communes de: Carbet, Case - Pilote, Idem. Idem. J 
Fonds-Saint-Denis, Morne-Rouge, gg Justice de pair de Saint-Denis. 
Saint-Pierre, Belle-Fontaine, Morne-Vert. 
CRU Les communes de: Saint-Denis, Sainte-Marie, | Classe Sans 
Sainte-Suzanne, unique. | changement. 
Justice de pair du Lamentin. Justice de paix de Saint-Pierre. 
Les communes de: le Lamentin, Saint-Joseph, | Idem. Idem. Les communes de: Saint-Pierre, Entre-Denx,| Idem. Hem. 
bucos, François, Rivière-Salée, Saint-Esprit. pere Petite Te, Saint-Joseph, Saint-Phi- 
pre. 
Justice de pair de Marin. Justice de pair de Saint-André. 
Les communes de: Saint-André, Salazif, PBras-| Idem. Idem. 
Les communes de: Marin, Rivière-Pilote,| Idem. Idem. Panon,_ Saint-Benoit, Plainte-des-Palmistes, 
Sainte-Anne, Vauclin, Anse-d'Arlets, Dia- Sainte-Rose, 
want, Sainte-Luce, Trois-llets. 
Justice de pair de Saint-Paul, 
* Les communes de: Saint-Paul, Possession, | Idem. Idem. 
Justice de paix de la Trinité. Port. 
Les communes de: la Triphé, age à Idem. Idem. Justice de paix de Saint-Louis. 
:1r08-M , Robert, Ajoupa-Bouillon, Basse- 
gt IE + Lorrain, Macouba, Les communes de: Trois-Passins, Saint-Leu,| Idem. Idem. 
Marigot. Avirons, Etang-Salé, Saint-Louis. 
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LOI n° 57-248 du 28 février 1957 modifiant les articles 26, 27 ct 23 
du code de la santé publique (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


Art. 19°. — L'article 26 du code de la santé publique est modi- 
fié comme suit: 

« Art. 26. — Lorsqu'un immeuble, bäti ou non, attenant ou 
non à la voie publique, constitue soit par lui-même, soit par les 
condilions dans lesquelles il est occupé, un danger pour la santé 
des occupants ou des voisins, le pré’et, saisi par un rapport 
motivé du directeur départemental de la santé ou de son repré- 
sentant, le directeur du service municipal chargé de l'hygiène 
de l'habitation concluant à l'insalubrité de tout ou partie de 
l'habitation, est tenu dans le mois d'inviter le conse:l dépar- 
temental d'hygiène ou la commission des logements insalubres 
à Paris ou l'une des commissions d'hygiène et de salubrité des 
arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux dans la Seine, à 
donner son avis dans le délai de deux mois: 

« 1° Sur la réalité et les causes de l'insalubrité; 

« 2° Sur les mesures propres à y remédier ». 

Art. 2. — L'article 27 du code de la santé publique est modi- 
fié comme suit: 

« Art. 27. — Le rapport du d'recteur départemental de la santé 
ou de son représentant, contresigné par le préfet, est dépo-é au 
secrétariat général de la préfecture, à la disposition des inté- 
ressés. Dans le département de la Seine, ce rapport est déposé 
au bureau d'hygiène de l'habitation relevant de la préfecture 
de la Seine. 

« Les propriétaires, usu'ruitiers, usagers et occupants sont 
avisés, au moins huit jours d'avance, à la diligence du préfet 
et par lettre recommandée, de la réunion du conseil départe- 
mental d'hygiène ou de la commission compétente eu tenant 
lieu et ils produisent, dans ce délai, leurs observations. 

« Ils doivent, s'ils en font la demande, être entendus par le 
conseil départemental d'hygiène ou la commission en tenant 
lieu, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux 
visites et constatations des lieux. 

« En cas d'avis contraire aux conclusions du rapport du direc- 
teur départemental de la santé ou de son représentant, cet avis 
est transmis au ministre chargé de la santé publique, qui susit 
le conseil supérieur d'hygiène publique de France ». 


Art. 3. — L'article 28 du code de la santé publique est modifié 
comme suit: 


« Art. 28, — Si l'avis du conseil départemental d'hygiène ou 
de la commission qui en tient lieu ou, éventuellement, celui du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France conclut à la 
réalité de l'insalubrité et à l'impossibilité d'y rem“dier, le préfet 
est tenu, dans le délai d'un mois, de prononcer, par arrêté, 
l'interdiction définitive d'habiter, sur l'avis du conseil départe- 
mental d'hygiène ou de la commission qui en tient lieu ou 
éventuellement, sur celui du conseil supérieur d'hygiène, l'ar- 
rêté précisera si l'interdiction définitive d'habiter est immé- 
diate ou applicable au départ des oceupants. 

« Daus le cas où il aurait été conclu à la possibilité de remé- 
dier à l'insalubrité, le préfet est tenu, dans le délai d'un mois, 





Loi n° 57-248. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi (n° 2712) : 
Rapport de M. Quinson au nom de la commission de l'intérieur (n° 32% ; 
Adortion, sans débat, le 23 décembre 195%. 

Conseil de 1a Républi que : 
Proposition de toi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 234, S. ©. 1956-1957) ; 
Rapport de Mme Dervaux au nom de la rommission de l'intérieur (n° 376, 

S. O0. 18% 1957) ; 

Di-cussion et adoption le 21 février 1957. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de :'adoplion conforme le 24 février 1951. 





de prescrire par arrèté les mesures appropriées indiquées, ainsi 
que leur délai d'exécution, par l'avis du conseil départemental 
d'hygiène ou de la commission qui en tient lieu ou, éventuelle- 
ment, par celui du conseil supérieur d'hygiène ; le préfet pourra 
prononcer l'interdiction temporaire d'habiter. Cette interdiction 
d'habiter prendra fin des la constatation de l'exécution de ces 
mesures pur le maire ou l'autorité samtatre ». 
La présente lei sera exécutée comme lot de l'Etat. 
Fait à Paris, le es février 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalion: 
Le minishie d'Etat, qurde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d'Etal, aqarde des sceaux, 
charyé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILRERI-JULES,. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERI GAZIEi. 





LOI n° 57-249 du 28 février 1957 relative à l'exercice des 
fonctions du ministre puhiic près les cours d'anpel de 
Basse-Terre, de Fort-l'e-France et de Saint-Denis (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républ'que ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — L'artic'e 5 du décret du 25 août 1947 
relatif à l’organisation judiciaire des départements de la Gua- 
Geloupe, de la Guyane française, de la Martinque et de La 
Réunion est complété par un alinéa 3 ainsi conçu: 

« Le procureur général peut, en cas de besoin, déléguer, 
pour tenir les fonctions du ministère public près la cour 
d'appel ou la cour d'assises, un procureur de la Répubiique, 
un substitut ou le juge suppléant du ressort de ladite cour. 
À défaut, il sera fait application de l'article 26 de la loi du 
2: ventôse an VII sur l’organisation des tribunaux. » 


La présente loi sera exécutte comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 février 1957. 
RENÉ CO1Y. 

Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pour 


Le ministre d'Etat, qarde des sceau, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Loi n° 57-249. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Conseil de la République : 
dr — de loi sdopté par le Conseil de la Répubiique (n° 3%, session 11% 
Kapport de M  Lodéon au nom de la commission de la juetice (n° 150, 

session 1456 1957) ; 

Discussion et adoption le 13 décembre 1956. 

Assemblé2: nationale : 
Projet de loi adop'é par ‘e Conseil de la République ‘n° 3518) : 
Rapport de M. Wasmer su nom de la commussion de la justice (n° 3974) 3; 
Adoption, sane débat, le 21 février 1957. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Caïinet du sous-secréiaire d'Etsb, 


Le sous-secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret neo 251-4090 du 21 août 1951, modifiant le décret 
ne 181253 du 2 juillet 1938 portant réglementation d'adiminisiralion 
pubiique ex ce qui concerne les cahinels ministérieis; 

Vu le dévret du 17 mais 1956 portant modilicalion à la composi- 
tiun du Gouvernement, 


Arrcle: 

Art, der, — Jl est mis fin aux fonctions de M. Diup Oberye, inspec- 
teur du condilionnement en Afrique occidentale française, chargé 
de mission üu cabinet du sous-secrdiaire d Etat à la présidence du 
conseil, 

Art, 2 — Le présent arrèté prendra eflet du fer mars 1955 el sera 
publié au Juurnal offiriel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 Jévrier 1957. 
HAMMADOUX DICKO, 





INFORMATION 


R£:.es d'avances. 


————— 


Le secrélasre d'Etat à la présidence du conseil, :’hargé de l'infor- 
matlon, 

Vu l'article 8 de l’ordonnan’e du 930 décembre 195% portant fixation 
des crédits appicables aux dépenses da budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercire 195; 

Vu l'insiruchon interministérielle du 17 avri 1915 sur le service 
des receiles et des dépenses el sur la comptabilité des opérations 
de la radiodtifu<ion-télé vision française ; 

Vu le dé‘rel ne 51-145 du © février 1951 realif aux régies d'avances 
el aux réges de recelles instiluées pour le parement des menues 
dépenses où la perception d's recelles imputabhles an budget de 
l'Etat, aux budgels annees, «1x budgets des établissements pubiics 
hationnux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Va l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le laux de l'indemnité de 
responsabilité su-ceplible d'être al'ouce aux régisseurs d'avanres et 
aux régisseurs de recelles relevant ces services de l'Etat et des 
budgets annexes, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par l'arrété 
du 23 sestembre 1%5, porlant institution de régies d'avances auprès 
des services de la radiodiffusion télévision francaise ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 19532, modifié par Farrété dn 22 mars 
49,5, instituant à Ja radiodiffusjon-télévision française mne révie 
d'avanres pour le rèj'ement des cachets aux artistes el confé- 
Tunciers, 


Arrûte: 

Art, 4, — les arlcles 2 et 3 de l'arrèlé du 22 mars 195 sont 
modihiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 2. — Le montant maximum des avances sus'entibles d’étre 
consenlies ax régisseur est fixé à 1% millions de franes, J1 devra 
Cire justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois et 
dans les formes prévues aux articles 55 à CO de l'instruction inter- 
ninis'érieile susvisée. 

« Arf. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d'être allouée 
nu régisseur ainsi que le montant du cautionnement auauel il est 
asireint sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
42 septembre 1952 », 

Art. 2, — Le directeur général et l'agent comptable de ;a rad'0- 
diffusion-télévision française sunt chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui éera publié au 
Journal ofliciel de la Répuh'ique française, 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la présilence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le se ‘rélaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de l'informalion, et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JOSEPH GARNIER. 








Le cecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l’artele 8 de l'ordonnance du 30 décembre 194% portant fixation 
des crédits applicwbles aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu Finstruction interministérielle du 17 avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la complabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-123 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles instituces pour le payement des menues 
dépenses ou la perceplion des reretles jmputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements natio- 
haux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Va l'arreté du 12 septembre 1952 fix:nt le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avanres 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat et des 
budgets annexes, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel eu 27 mai 1952, modifié par l'arrélé 
du ?S septembre 1%5. portant institution de régies d’avances auprès 
des services de la radiodiffusion-télévis'on francaise ; 

Vu l'arrôté du 22 dérembre 1952, modifié par les arrêtés des 5 jan- 
viers 1954, 22 mers et 11 octobre 195, instituant à la radiodifflusion- 
télévision française une régie d'avauces auprès des services géné- 
raux de Paris, 


Arrèle : 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrèlé du 11 oclobre 1955 est mod:ñé 
ainsi qu'il suit: 
« Art: 2, — Le montan! maximum des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur es! fixé à 8 mi.lions de francs », 


(Le resie de l'article sans changement.) 


Ar!, 2, — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-té'évision française so't chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculon du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1955. 

Le secrétaire d'Etet à la présidesce du conseil, 
chargé de l'information, 
l'our le secrélaire d'Etat à. la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par déégalion: 


Le directeur de cabinet, 
JOSEPII GANMEN, 





Parution des journaux quotidicns pendant le mois de mars 1957, 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
malion, 

Vu l'ordonnance du 30 septembre 191 relative à la réglemenla- 
tion provisuire de la presse périodique, et nolammment son ariic'e 13 
provisvirement maintenu en vigueur par Ja loi du 1er mars 1951; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 19% relatif à la parution des journaux 
quotidiens pendant les mois de novergbre et décembre 1%%; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1%% relatt, à la parution des journaux 
quolidiens pendants les mois de janvier et ‘février 1957; 

Vu le décret du G février 1956 portant délégation d’attribulions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 


Arrête : 
Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 29 décemitre 1956 relattf 
à la parution des journaux quotidiens pendant les mois de janvier 
et février 1957 sont applicables à la parution desdits juurnaux pen- 
dant le mois de mars 1957. 
Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journai ojjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1957. 
GÉRARP JAQUET. 


nr da) 
A —— — 2 ————————— ——————————— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrct du 23 février 1957 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en date du 23 février 1957, pris sur ja proposition du 
Consei] supérieur de la magistrature : 


Sont nommés juges de paix de: : 

Paris (tribunal de simp'e police) (Seine) (hors classe), M. Monteñ, 
juge de paix de Toulouse (canton Nord) (Haute-Garonne) (poste 
€ 


Le Marin (Martinique), Mlle Gay, suppléant rétribué on de 
paix de la cour d'appel de Dijon, en rempiacement de M. Metz, 
qui à été nommé juge de  — de Bar-'e-Duc. Vavincourt, Revigny- 
sur-Ornain, Triaucourt et Vaubécourt (Meuse). 











ss. 
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Sont nommés suppléants rétribués de juge de paix, pour exercer 
leurs fonclions dans le ressort des cours d'appel de : 

Angers, Sur sa demande, Mme Hebray, suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour d'appel de Nancy. 

Fort-de-France, M. Aknin, supp'éaut rétribué du juge de paix de 
Bouira (Alger) (lois Ges 12 juillet 1905, 14 juin 1918 et 22 avril 1919 
et décret du 5 novembre 196;. 





Décret du 23 février 1957 portant nomination d'un bachadel, 


Par décret en date du 23 février 1957, M. Salmi Mohammed, bacha- 
del cuef à la suite de la mahakmma da Telagh, est nommé sur sa 
demande bachadel à la mhakma de Berrouachia, en remplacement 
de M. Harrat, qui a élé nommé à Blida. 





Décret du 23 février 1957 portant nomination d'un cadi notaire. 


Par décret en date du %3 février 1957, M. PBenzine Abdelghani, 
suppléant de cadi notaire à la mahakma de Bougie, inscrit au tab'eau 
extraurdinaire d'aptitude pour les fone#%ons de cadi notaire, est 
promu cadi notaire el affecté, sur <a demande, en cette qualité à la 
mahakma notariale de Port-Gueydon. en rernplacement de M Zoua- 
oui, qui a été nommé à Mansourah-les-Bibans, 


Aäâminittration pénitentiaire. 





Par arrèlé du 2 février 1957: 

Sont nommés, par nécessiié de service, en Ja mime qualilé: 

A la direction régiona'e des services eénitentiaires à Toulouse : 
M. Farge (Jean-Bap isie}, directeur régional (4 échelon; des services 
pénilenliaires à Lyon. 

A la direction régionale des servi'es pénitentiaires à Lyon : 
M. Marquelle (jean-Bapti-te), directeur régional (4 échelon) des 
services pénitentiaires à Lille. 


Est nommé, à compler du fer mars 1937, directeur régional 
{4 échelon) des servies pénilentiaires : 

A la direction régionale des services pénilen'iaires à Lille : 
M. Robergelin (Charles, directeur régional (4° échelon) des services 
pénilenijaires du cadre tunisien, intégré dans le cadre métro- 
politain, 





Par arrêté du 22 février 1957, sont nommés directeurs régionaux 
honoraires des servi'es pénitentiaires: 

M. Pubois (Roger), directeur régional des services pénilentiaires 
(i* échelon) À la maison centrale de Clairvaux, admis à faire valoir 
æs droils à la re‘raile à compter du 10 février 1957. 

M. Dufour (Henri), directeur régional des service: pénitentiaires 
(4 échelon) à Toulouse, admis à faire valoir ses druils à la retraite 
à comyter du 18 février 1957. 





Education surveillée. 


Par arrèté du 14 février 1957: 


Est rapporté l'arrêté du 12 septembre 1956 en tant qu'il porte 
intégration, à compter du {®% janvier 1956 en qualité d'éducateur 
de !* échelon, avec une anrienneté de % mois 20 jours, de M. Gines- 
tra (Paul), éducateur adjoint (fre classe) au centre d'observation 
de Paris. 


_ Est intégré, à compter du fer janvier 1956. en qualité d’éducateur 

de fe échelon, avec une ancienneté de 9 mois 27 jours, M. Ginestra 

ne éducateur adjoint (1 classe) au centre d'observation de 
aris. 





Creffiers. 


_—— 


Par arrèté du 22 février 14957, M. Benhamza Mouloud, greffier de 
chambre au tribunal de Tizi-Ouzou, est nommé, sur sa demande, 
au tribunal de Blida, en remplacement de M. Snanedj, qui a été 
mis en disponibilité. 


TT 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 23 février 1957 
autorisant l'érection de monuments commémoratifs. 





Par décret en date du 23 février 1957, est approuvé ie projet 
U'erec:ion du monument commémoratif suivant: 

Canet (Pyrénées-Oricniales) : menumeni à la mémoire du conven- 
tionnel Jacques Cassanyes. 








Par décret en dater du 2 février 1957, est approuvé le projet 
d'érectien du monument comméinoralii suivant : 
Andillac :Tarn). monument aux morts des deux guerres. 


Par décret en date du 2% février 1957, est approuvé le projet 
d'érec'ion du monument commémoratif suivant : 

Saint Elienne-de-Fursac (Creuse): monument aux morts des deux 
gucrres. 





Décret du 23 février 1957 portant acceptation d'attribution d'aclif 
et modificaiion des statuts et äu titre d'une association reconnue 
d'utiité publique. 





Par décret en date du 23 février 1957, a él£ autorisée l’acceplation, 
pur F'associstion icconnur d'utililé publique dite Œuvre des maisons 
de faxille pour jeures filles isalées, de l'attribution d'actif que lui 
a faite l'association déclarée dile Comilé de Paris de l'association 
catholique des œuvres de protection de la jeune fille, laquelle s'est 
dissoute. 

Ont ét£, d'autre part, approuvées les mol'fications apportées à ses 
statuts par l'association susmentionnée dite Œuvre des maisons de 
famille your jeunes filles isoiées, dont le siège est à Paris, el qui 
s'intitulera désormais Œusre des inaisous de famide pour jeunes 
filles isolées, comilé parisien de l'associalion catho’ique des œuvres 
de prolcclion de la jeune file. 





Décret du 23 février 1957 
poriant roconnaissance légale d'un éiablis:ement congréganiste. 





Par décret en date du 2 février 19957, l'établissement des sœurs 
Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes, Pxistant à Melun  (scine-et 
Marne), 6, rue Saint-Louis, est légalement reconnu, 





Décret rapportant le titre d'existence légale 
d'un établissement congréganisie. 


Par décret en date du 23 février 1957, est abrogé le décret dm 
6 août 1923 avant aulorisé l'établissement de Créteil (Seine), 9, rue 
Anatole-France, des sœurs de Marie-Joscph-du-Dorat. 


a — 





Décret du 24 février 1257 portant changement de nom 
de :àa commune de Beaulieu (indre-2:-Loirc). 





Par décret en date du 23 février 1957, la commune de Beaulien 
(canton et arrondissement de Loches, département d'Indre-et-Loire) 
est autorisée à porter désormais le nom de Beaulieu-lès-Loches, 





Décret n° 57-2€9 du 23 février 1957 relatif à la passation 
des marchés départemeir'aux. 





Le président du consel des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéreur et du miaistre des 
aflaires économiques et financicres, 

Vu l’article 9S du décret du 12 juillet 1893 sur la compla- 
bilité départementale modifié par les décrets du 10 novem- 
bre 1927 et du 20 août 1953: 

Vu le décret du 18 noveinbre 1882 relatif aux adjudivations 
et marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 32-578 du 23 mai 1952 relatif à la passation 
des marchés départementaux ; 

Vu le décret du 24 février 1957 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des muirustres pendant l'ab- 
sence de M. Guy Mollet, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'article 98 du décret dn 
12 juillet 1893 sur la comptilité départementale, modifié par 
les décrets du 10 novembre 1927 et du 20 avril 1943, esl retui- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le décret du 1$ novembre 1882, modifié par les décrets 
des 2 avril 4227 et 19 octobre 1999, est applicable aux marchés 
passés par les départements, à l'exception des articies 18 (1°) 
ot 22» 


Art. 2, — Les départements peuvent traiter sur simple 
mémoire on factures, sans passer de marchés écrits, pour les 
travaux, transports et fournitures dont la dépense n'excide 
pas { million de francs. 
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Art. à, — Des marchés écrits peuvent être conclus de gré 
à gré pour les travaux, transports et fournitures dont la valeur 
n'excède pas, pour le montant total de l’entreprise, la somme 
de # millions de franes et, s’il s'’ag:t d’un marché passé pour 
plusieurs anntes, lorsque le montant total de l'entreprise 
annuelle n'excède pas 2 mullions de francs. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des affaires 
é’onomiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du cn décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
Par :e ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pour le président du conseil des ministres et par délégaliun. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrclaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE Pic. 





Décret n° 57-75 étendant à l'Algérie les dispositions de la loi n° 62-558 
du 25 juillet 1952 et du décret n° 53-503 du 21 mai 1953 permettant 
aux salariés de l'agriculture de créer un régime de prévoyance et 
de retrailes complémentaires 


Reclifcalif au Journal officiel du M janvier 1957: page 1169, 
fre colonne, î%e ligne de l'intitulé et 7e alinéa, 26e ligne des visas 
du dévret susvisé, au lieu de: « Déeret ne 52-004 du 21 mai 1959 », 
Lire: « bécret ne 03-505 du 21 mai 1955 ». 





Budget autonome de la fondation Singer-Polignac. 





BUDCET ADDITIONNEL (EXERCICE 1956) 


Par arrèlé interministériel (intérieur, budget) en date du 8 février 
1%7, le budget additionnel de la fondation Singer-Polignac pour 
l'exercice 1%% a été approuvé, en recelles et en dépenses, à la 
soinme globale de 51.918.000 F. 





DBupcetr Prime (POUR 1957) 





Par arrèlé interministériel (intérieur, finances) en date du 
8 février 1%57, le budget primitif de Ja fondation Singer-Polignac 
pour l'exercice 1957 a élé approuvé, en recelles el en dépenses, 
à la sounme globale de 51.110.000 F. 





Approbation de délibérations de consoils municipaux, 





Par arrèté du ministre de l'intérieur en date du 23 février 1957, 
a élé approuvée une délibéralion du conseil municipal de Charma- 
randes (Haute-Marne) tendent à attribuer les noms de Franklin, 
Lindbergh et Pershing à certaines rues de la cité américaine 
consiruile sur le lerriloire de la commune. 


Par arrèté du munistre de l'intérieur en date dn 2 février 1957, 


a élé approuvée une délibération du conseil municipal de la Rochelle 
donnant le nom d'Elicnne Loppe au jardin des plantes de la ville. 





Examen probatoire pour le recrutement, à titre exccptionnel, 
de conseillers de tribunal administratif en Algérie. 





Le ministre de l'intérieur, 

a la loi du 15 octobre 1916 relative au statut général des fonc- 
junnäires, 

Vu le décret no 5296 du 90 septembre 1953 modifié portant 
reglement d'administration publique pour la fixation du stalut par- 
liculier des membres des tribunaux administratifs; 

Vu le décret no 37-179 du 14 février 1957 portant règlement d'ad- 
ministralion publique et relatif au recrutement à titre exceptionnel 
des conseillers des tribunaux administratifs d'Algérie : 

Vu l'avis émis en date dn 27 février 4957 par la enmmission spé- 
ciale instituée par ,'article 6 du décret n° 53-936 du 30 septembre 


1051, 


Arrêle : 

Art. fer, — L'examen probaiaire prévu à l'article 1e du décret du 
15 lévrier 1457 susvisé comperte la rédaction d'un mémoire sur un 
guet d'ordre géucral. La durée de celte épreuve est fixée à trois 
cures. 





Art. 2 — Les épreuves sont examinées par un jury composé d'un 
membre ae l'inspeclion générale de l'administralion, d'un membre 
du tribunal administratif de Paris et d'un adgninistrateur civil au 
ministère de l'intérieur. 

Art. 3. — La date de l'examen est fixée au 20 mars 1957. Les can- 
didats seront convaqués à cet effet au siège de la préfecture du 
département où ils exercent actuel!ement Jeurs fonctions. 

Art. 4. — Les candidatures devront être adressées à la direction 
du personnel et des afaires politiques (bureau du corps préfectoral 
et des tribunaux administratifs) avant le 15 mars 1997. 

Art. 5. — Le direcleur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent ‘arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 février 1957 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur du rabinet, 
JFAN VERDIER, 





Remise de détet. 


Par arrélé interminis'ériel en date du 21 février 1957, il est 
fait remise gracieuse à M, Eyssaulier (Roger), ancien receveur des 
contributions diverses à Bogaari, de la somme de 34.320 F restant 
due en Capital sur le montant d'un débet ronstalé à sa charge 
ainsi que du montant des intéréis dent celte somme est pro- 
ductive depuis le 2 décembre 1953, date du dernier versement 
efleclué par M. Eyssaulier. 





Claesement des emplois des ogcnts des collectivités locales 
en catègories A et B. 


Rectificatif an Journal officiel du 23 février 1957: page 2279, 
4re colonne, dans les visas, au leu de: « Vu l'ordonnance n° 49-1116 
du 5 octobre 1919 », lire: « Vu le déeret n° 91:16 du 5 octobre 


1949 ». 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 19 février 1257 portant promotions et. norninations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la Républiqne en date du 19 février 
1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense naïtionaï'e et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (lerre), sont promus ou nominés dans 


l'urdre natlivnal de la Légion d'honneur: 
Au grade d'oflicier. 


RéGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 153 septembre 1956.) 

Le Trequesser {Mar!in-Lueien), capitaine, 31e groupe de chasseurs 
À pied. Ceile promolion annule la citation à l'ordre n° 41 du 
17 décembre 1756 

(Pour prendre rang du 30 octobre 1956.) 

Lhote (Jean), capilaine, service des affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 15 rovembre 1956.) 
Giumelti (Stéphane-Noël-Albert), capilaine, 1/%° régimen{ d'infanterie 
coioniale, 4° compagnie. 
(Pour prendre rang du 17 novembre 195%.) 
Dullin (Johan-Louis Marie), capitaine, 29% bataillon de tirailleurs 
algériens, 
Millien e(Albert-Marie}, capitaine, 2e régiment étranger d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 196.) 
Callies (Philippe-Marie-Noël), capilaine, 6 régiment de cuirassiers. 


(Pour prendre rang du 90 novembre 1956.) 
er enr capitaine, 26e régiment d'infanterie 
inotorisé, 
(Pour prendre rang du 12 décembre 1956.) 
Mengelle (André-Jean-Joseph), lieutenant à titre temporaire, 13° régi- 
ment de dragons. 
Ces promotions eomportent l'attrilution de la Croix de la valeur 
militaire avec paline, 
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Au grade de cheralicr. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


D'Arailh (Albert, sous-lieutenant, 7e régiment d'infanterie, Cette 
nomination annule la citation à l’ordre n° 27 du 3% décembre 1%%. 

Berion (Alain-Jean-Pierre), sous-lieutenant, 26° bataillon de dragons 
à pied. 

Boivin (André-Loui<}, sous-lieutenant de réserve, 2, 15e régiment de 
tirailieurs sénégalais, 6° compagnie. 

Grillct (Georges), lieutenant, 5e régiment de parachutistes coloniaux, 

Ignatorich (Valérien), sous-licutenant, 5 régiment étranger d'in- 
fantlerie. 

Moizan (Jacques), sous-lieutenant, 21ïe bataillon d'infanterie. 

Picault (Abert-Jules\, adjudant-chef, 3e régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle 136, recrulement d'Angers, Celle noiminalion annuie 
la citation à l'ordre n° 929 du 51 juiliet 1956. 

Poisat (Paul-Lucien), lieutenant, 5e régiment étranger d'infanterie, 

Ressot (Alain-Maurice-Roger), sous-lieutenant, 2/16* régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Schmidt (Karl-Heinz), sergent-chef, 5e régiment étranger d'infanterie, 
mile %322, recrutement de Marseille. 
Ces nominaiions comportent l'alribution de la Cro:x de la valeur 

militaire avec paline. 





Par décret du Président de la République en date du 19 février 
4655, pris sor le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de ia défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Eiat aux forces armées (lerre), est nominé dans l'urdre 
ualional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(Pour préndre rang du 20 avril 1946.) 


Na Mura (Isam), lieutenant, 10° R. À. C. 
Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre ces 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Par décret dn Président de la République en date du 19 février 
19:37, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), sont noinimés dans l'ordre 
palional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
A TITRE POSTIUME, RÉGUIAMISATIONS 


Eckert (Paul Eugène), lieutenant (à titre temporaire), groupement 
saharien du Sud Funisien. 

Hanke (Heinz-Werner), scrgent-chèef, 1er régiment étranger, mle 29611, 

Jacquotie (Gérard), lieutenant, Service des affaires algériennes. 

Le Gardeur de Tilly (Jacques-André-Jean-Marie), sous-lieutenant, 
Side demi-brigade de fusiliers de d'air, 

Picauron (Jean), lieutenant, % régiment de chasseurs d'Afrique, 

Pulles (Henri-Georges-Emile), sous-lieutenant, 2 405e régiment d'artil- 
lerie anti-aérienne. 

Victorien (François-André), capitaine, 3 23% régiment d'infanterie, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Brugger (Jacob), légionnaire de 2% classe, 2° compagnie saharienne 
portée de légion, classe 1919, mle 6808, recrutement de Marseille, 

Caillenx (Jean-Marie-Martin-Adolphe), lieutenant, ï* compagnie saha- 
rienne portée de légion étrangère. 

Froc (Roland-Robert-Pierre), lieutenant, 110 régiment d'infanterie 
motorisé. 

Hellier dun Verneuil (Bernard-Marie-André), sous-lieutenant, 28° régi- 
ment de chasseurs alpins, 

Leiva-Pradas (Miguel), sergent, 2% compagnie saharienne porlée de 
légion, A. 1956, inle 6362, recrutement Marseille. 

Pelitjean (René-Auguste), lieutenant, 110 régiment d'infanterie 
motorisé. 

Villaume (Gilbert-Marcel), lieutenant, sections administratives spé- 
cialisées. 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme et annulent toutes citations accordées pour les 

mêmes faits. 





Nombre d'officiers des différents corps de la marine administrés par 
D autorisés à demander, en 1957, leur mise à 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l'article L. 11 du décret no 51-590 du 23 mai 1951 portant codi- 
fication des textes législatifs concernant les pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 





Arrêtent: 

Article unique. — Le nombre d'officiers des différents rorps da 
l'armée de mer administrés par la marine marchande, que le minis- 
tre de la marine marchande est autorisé à adimettre à la retraite 
proportionnelle en 1997, dans les conditions prévues à Farticle FL. 11 
du décret du 2%} mai 1951 portant codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles el mmililaires de retraite, est fixé 
à un. 

Fait à Paris, le 22 janvier 197. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 

PAUL RAMADIER. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine ma“hande 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
chargé de la direction du cabinet, 
JEAN JACQUIER, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPE, 





Régis d'avances. 





Par arrôlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 février 1997, le montant maximum des avances À 
consentir au régisseur du service du commissariat de la marine 
à Bordeaux est porté de 8.500.000 F à 9.500.000 F, 

Le montant maximimn des avances qui pourront être consenties 
ed ce régisseur au sous-régisseur de Rochefort est porté de 1 mit- 
ion de francs à 1.500.000 F, 





Ouverture de voncours pour le recrutement de techniciens d'etudes 
et de fabrioations des constructions et armes navales, 


Le ininis’re de la défense nationale et des forces armées, 18 
secrétaire d'Elat aux forces arimées (marine) el le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la Joi du 9 octobre 136 portant statut général des fonce 
ticnnaires ; 

Vu le décret no 525-1221 du 8 décembre 193 portant statut come 
mun des lechniciens d'éludes el de fabrications de :a défense nativ- 
KE et, en particuiier, l'arlic:e 5 de ce décrel; 

Vu le décret ne 553-1223 du & décembre TE portant statut parti- 
culier du corps des techniv;ons d'éludes et de fabricalions des 
constructions et armes navales et, en particulier, l'arlis’e 7 de ce 
décret : 

Vu l'arrêté du 45 novembre 1953 ouvrant, en 14%, un coneon”s 
direct d'entrée dans le corps des lechniciens d'études et de fibri- 
calions des constructions el ermes navales, dans les spécitiités ue 
i'aéri haulique, 


Arrètent: 


Art. fer, — Il est ouvert, au cours de l’année 1%337, sous réserve 
des dispositions relatives üux emplois réservts, et des dispositions 
du décret ne 55-1262 Gu 24 décembre 1955, un concours d'r2"t 
d'entrée dans le corne des techniciens d'études et de fabrications 
des constructions et armes nava’es, dans les spécialités de lafro- 
nautique, aux jeunes gens di s®xe mascuiin, de nalionalité fin 
caise, âgés de vingl ans au moins el de trente ans au pus à 
der janvier 1957, 

Toutefois, la limite d'âge maximum de trente ns est rec'iss, 
s'il y a lieu, d'un temps ézul à la durse des services anterieurs, 
civils où militaires, ouvrant droit à la rélraile ou susceplih'es d’ c1re 
vaiidés pour la retraite, sans que ce recu] permelle aux candidats 
de dépasser l'âge de quarante ans au {er janvier 191. 


Le nombre des piices mises au concours est fixé à: 
Deux dans la spécialité « propulseur »; 

Deux dans Ja spécialité « cellu'es »; 

Quatre dans la spécialilé « équipement ». 


Art. 2. — Les candidatures, précisant la spécialité choisie et indi- 
quant, de manière claire, l'adresse du domicile des candida's ou 
celle de leurs parents, doivent être adressées avant le 15 mai 1997, 
à M. l'ingénieur général du génie maritime, directeur central deg 
constructions et armes navales (marine), 2, rue Royale, à Paris (8°), 
aecompagnées de: 

Wn bulletin de naissance ; 

Un certificat médical constatant l'aptitude générale au service 
armée. 

La date du concours et les centres d'examen seront fixés par 
décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et com- 
mauniqués directement aux candidats. 
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Art, 3. — Les épreuves du concours comprennent: 

je Des épreuves écriles (communes) : Armée de terre (active). 

Coefficient 
sal 4 % Par arrèlé du 15 février 1957, M. le chef d’escadron d'artillerie 

ph pl ge 4 Le ge A y re beam mea — Pincemaille (Henri-Xavier) est placé, sur sa dernande, dans la posi- 

‘cure € igunomsCtre (uurce" 2 heures)..... CECILE TELS j is bililé ne péri ‘ci à 
Géornétrie (dirrée : 1 heure et demie)... ..sssssssesssssses . U Don Q+ CREER. RU Ce PR 
Mécanique, résistance des matériaux (durée: 2 heures et 

OUR Mines ercsessvomidacesaé: Fosses asser . 10 
Pessin industriel (durée: à heures)... .ss.sssssssssosssessse 5 Armée de l'air (réserve). 


20 Des épreuves orales, pour les candidats admissibles aux épreuves 
écrites : 


Coefficient. 
a) Epreuves comraunes: 
Physique ...... css. …... 10 
TORMROIONIE css ccécesné nv oééosodisesse Séopts e 10 
Géométrie desecriplive ,....ssssssssssssse os Éio ensadée . 4 
b\ Epreuves spéciales (différentes suivant les options. 


« propuiseur », « cellules », « équipement »}): 
duterrogation, d'au moins une heure, sur la technique spé- 
cialite, comportant deux questions, l'une théorique, l’au- 
tre pralique ou descriplive 
3» Des épreuves médicales, passées devant un médecin de la 
marine, Les eandidals doivent remplir les conditions physiques exi- 
gées par la fonelior: publique et de plus: 
Remplir les conditions d'aptitude générale au service armé ; 
Présenter les conditions d'aptitude physique au séjour outre-mer 
et offrir, au point de vue de leur constitution, les garanties dési- 
rables de résisinnce aux conditions d'existence dans les pays chauds; 
Etre aptes physiquement à l'emploi de technicien d'études et de 
fabrications. 
Art. 4. — Le programme des connaissances générales, celui des 
connaissances techniques sprciales exigées des candidats dans cha- 
cune des cpécialités « propulseur », « cellules », « équipement » 


on 


nn nn nn 


est précisé dans les annexes A, B, et D jointes au présent 
arrélé (1). 
Art, 5. — Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) est 


chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journat 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 19 février 1957. 
Le ministre de la defense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE POURGËS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armees (ruarine), 
PAUL ANXIONNAZ, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CIAMBON, 





(ft) Ce programme sera andreseé gratuitement «ur demande for- 
mulée à M. l'ingénieur général, directeur central des constructions 
et ormes navales, ministère de la marine, 2, rue Royale, Paris (8°). 





Administration centrale de l'air. 


l'ar arrèlé du 1à février 1957: 
Les attarhés de l'aéronautique de 2e classe, je échelon, dont les 
Doms suivent sont promus : 


Attachés de l'aéronautique de 1" classe, 17 échelon. 


(A dater du fer janvier 1956.) 

M. Poirier (Pierre), majoration d'ancienneté pour services mili- 
faires de guerre restant à utiliser: 2 ans 3 mois 26 jours. 

M. Leroux (Anlonin), majoration d'ancienneté pour services mili- 
laires de guerre restant à uiiliser: 2 ans ÿ mois 8 jours. 

M. Thomascet (Roger), majoration d'ancienneté pour services mili- 
laires de guerre restant à utiliser: 4 an 11 mois 16 jours. 

M. Larpent (Jacques). 

Compte tenu des dispositions ei dessus, les attachés de l'aéronauti- 
que sont promus du 1% au 2e écheion de leur grade aux dates indi- 
quées ci-après: 

(A dater du 1er janvier 1956.) 

M. Poirier (Pierre), comple tenu d'une majoration d ancienneté 
pour services mulitaires de guerre de 2 ans ‘majoration d ancienneté 
restant à utiiser: 3 mois 26 jour). 

M. Leroux (4nlonin)}, compte tenu d'une majoration d'ancienneté 
pour services militaires de guerre de ? ans ,imajoration d'ancienneté 
restant à utiliser: : mois 8 jours). 


(A dater du 15 janvier 1956.) 


M. Thomasset (Roger), comple tenn de 13 jours de services civils 
et d'une majorallon d'anciennelé pour services mililaires de guerre 
de 1 an 11 mois 16 jours (majoration épuisée). 














Pectificatif au Journal ofliciel du 9 février 1957: 

Page 1611, 2 colonne, au lieu de: « Par décision du 24 janvier 
195% », dire: « Par décision du 2% janvier 1957 ». 

Page 1612, % colonne, au lieu de: « Lucas (Guy-Eugène Joseph}, 
n° le 25 avril 1992 », lire: « Lucas (Guy-Eugène-Joseph), né le 23 avril 
1992 », 








Chemins ce fer de campagne. 


Par arrêlé du 11 février 1933, sont nommés dans le eorps spécial 
des chemins de fer de campagne aux grades d'assimilation ci-après, | 
pour le lemps de guerre, el classés dans l'affectation spéciale : 


Îre RéGiOS MILITAIRE 
Contrôleur. 
(Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) 
M. Deloffre (Marc), sous-chef de gare principal, 
6° RÈG:ON MILITAIRE 
Inspecteur. 


{Grade d'assimilation: capilaine.ÿ 
M. Melivier (Claude-Lucien-Léon-Jean-Marie)}, inspecteur division- 
hüire de 2° casse. 
Sous-inspecteur. 


(Grade d'assimi'alion: lieutenant.) 


M. Wehr (Léon-Charles), inspecteur adjoint. 


Contrôleur. 


(Grade d'assimilalion: sous-lieutenant.) 


(Gaston-Ernest-Alphonse), sous-chef de dépôt de 


M. Bauchet 
jre classe, 


M. Leidwanger (Louis-Antuine\, cantremaître de fre classe. 


Par arrêté du 11 février 1957, sont rayés de l’aflectatiop spéciale 
au litre du corps spécia! des chemins de fer de campagne : 
Ge RécioN MILITAIRE 


Sous-inspecteur. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


M. Gouzon (Airs), souschef de gare principal. 
M Soyard (lenri-Joseph-Alfred), contrôleur de traction 
Contrôleur. 
(Grade d'assimilalion: sous-lieutenant.) 
M. Iarle (Albert-André). chef de circonscription de 1" classe 





2. 


Constructions et armes navales. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
dale du 11 février 1957: 
sont avanc£s d'“chelon dans le corps des secrétaires administratifs 
des directions de travaux: 
a) MM. les secrétaires administratifs principaux: 
Kéroullas (Jean), 2 échelon (7 novembre 146), 
Nicolas (Jean-Marie), > échelon (23 Janvier 1935). 
Fetiot (André), 2e échelon (20 février 19537). 
b) MM Îles secrétaires administralifs de fre classe: 
Michon (Maurice), 4 échelon (9 janvier 1957). 
Kerros (René), 4 échelon (28 février 1957). 
Audic (Joseph), 3 échelon (10 janvier 1955) 
Spinosi (Ange), æ échelon (19 février 19%). 
Quivoron François), > échelon (17 janvier 1957). 
Pichon (Alain), 2 échelon (19 janvier 1953). 
Carré (Marcel), 2e échelon (2 mars 1955). 
Guillou (Alfred), 2 échelon (930 mars 1957). 





nm 


+ 


LD: Rides 





AE ant 


dd Man comté fe 

















ter Mars 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2347 





c) MM. les secrétaires adiministralifs de 2? classe: 


Piriou (Jean), 6° échelon (11 mars 1955). 
Nadeau (Pierre), 5e échelon (23 février 1957). 
Sotier (Michel), #° échelon (4 janvier 1955), 


Sont nommés à l'emploi d'agent administralif principal de 2e classe 
des directions de travaux les agenis administratifs ce {re classe 
dont les noms suivent, pour compter du f° janvier 1957: 

(Tour ancienneté.) M. Renaudin (Alphonse). 

(Tour choix.) M, Petlithomme (\iclor), 

Est avancé à la fre classe d'agent administratif des directions de 
travaux, pour compler du 1° janvier 19%: M. l'agent administiaiit 
de 2° classe Noguier (Marcel), inscrit au tableau d'avancement pour 
l'année 1957. 

L'arrêté ministériel du 5 janvier 1956 est annulé en ce qui concerne 
M le secrélaire administratif de 2 classe Lescop (André). La siiua- 
tion administra'ive de l'intéressé est reconsliluée comme suil: 

M. Lescop (André): 

Lbonificalions pour services mililaires: 7 ans 10 mois 9 jours: 

Au % échelon le 1# janvier 1956 (reliqual d'ancienneté: 5 ans 
40 mois 9 jours) : | 

Au 3% échelon le fer janvier 1956 (reliquat d'ancienneté: 3 ans 


10 mois 9 jours); 
Au fe échelon du 1% janvier 1956 (reliquat d'ancienneté: 1 aa 


10 mois 9 jours); 

Au % échelon du 2 février 1956. 

Les avancemerts concédés par le présent arrêté donneront lieu 
à rappel de trattement. 


——— 





Services extérieurs (terre). 





Par arrèlé du 6 février 1957, les agents des services des affaires 
alemandes et auirich'ennes d'signés ci-après éont nominés à l'emm- 
pioi de secrétaire administralif stagiaire des arsenaux, éiabiisse- 
ments et services du ininistère de la défense nationale et des 
Iurces armées au {tre du secrétariat d'Elat aux forces armées (terre) : 

M. Bljits (André), Mme Brousset (Marie-Louise), MM. Mosland 
(André), Woif (Gaston), 

Ces nominalions, qui auront effet du jour où les inléressés pren- 
dront leurs foncl'ons, ne deviendront définitives qu'après cons{a- 
talion de leur aptitude physque, en application de l'article 10 du 
décrel n° 43-1556 du 5 août 1947. 





Téchniciens d'études et de fabrications. 





Par décision du secrétaire d'Elal aux forces armées (marine) 
en dale du 28 janvier 1957: 
to Les techniciens d'études et de fabr'calions des travaux mari- 
times dont les noms suivent reçoivent, au titre de la loi no 51-1124 
du 26 septembre 1951, ls majoralions d'anciennelé ci-après: 
MM. Casta (Noël): 1 an 7 mois 17 jours. 
Etien (Marcel) : 1 an ? mois 15 jours, 
Grimaud (Pierre): 11 mois 15 jours. 
Robin (Raoul): 1 an 15 jours, 
2° Le bénéfi-e des dispositions de la loi n° 51-1124 du 2% septembre 
4951 est refusé à M. le technicien d'études et de fabrications des 
{travaux maritimes Campion (François). 





Par déc'sion du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du fer février 1957, M. le technicien d'études et de fabrica- 
tions des travaux marilimes Prat (Georges), qui a déjà recu, au 
titre de l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1945, des avantages supé- 
rieurs à ceux qui iui ont été reconnus au Ctre de la loi ne 351-1124 
du 26 septembre 1951, ne peut bénéficier des dispositions de la Xi 
susvisée, 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-251 du 19 février 1957 fixant les conditions dans 
lesquelles sont versées les cotisations de sécurité sociale des 
victimes de la guerre bénéficiaires du décret n° 55-1573 du 
28 novembre 1955 et la contribution de l'Etat prévue à 
l'article 5 de la loi du 29 juillet 1950 modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du. ministre des affaires sociales, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée et complétée 
étendant le bénéfice de la sécu:llé sociale aux grands inva- 





lides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands 
invalides de guerre et aux orphelins de guerre, et notamment 
son article 3; 

Vu Ja loi n° 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime d°s 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane française, de la Martinique et de la Réunion et 
précisant le régime des ascilents du travail et maladies profes 
sionnelles dans ces dépar:ements; 

Vu le décret n° 51-318 dut 28 février 1951 modifié pris pour 
l'application de la loi du 29 juillet 1950; 

Vu le décret n° 55-244 du 10 février 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
13 août 1954; 

Vu le décret n° 55-1573 du 28 novembre 195 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane f'ancuse, de 
la Martinique et de la Réunion de la loi du 29 juillet 190, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les dépenses expostes par les caisses générales 
de sécurité sociale et par les sections de la caisse nationaie 
militaire de sécurité sociale dans les départements de la Gu:- 
deloupe, de la Guyane française de la Martinique et de la 
Réunion, pour l'application de la loi du 29 juillet 1950, sont 
comprises respectivement dans les comptes de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale aui servent de base au calcul des provisions 
et des versements complémentaires ordonnancés au profit de 
ces organismes par le ministre des affaires économiques et 
financières dans Le conditions fixées par l'article 10 du décret 
du 28 février 1951. 

Art. 2, — Un arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale fixera les modalités selon lesquelles sont 
réparties entre les caisses générales de sécurité sociale les 
soinmes qui doivent leur ète affectées sur le produit des 
contributions versées à la aisse nationale de sécurité sociale, 
compte tenu des dispositions de l'article 1" ci-dessus, 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre des affaires sociales, le ministre de la 
défense nationale et des furces armées, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elal au travail 
et à La sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret du 23 février 1957 portant admission à la retraite et conférant 
l'honorariat (direction générale du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des ailumeites). 





Par décret en date du 2% février 1957, M. Mondiez (Adrien), 
ingénieur en chef de fre «lasse des manufactures de l'Elat, est, à 
compiler du 29 mars 1957, admis à faire valoir ses droits à la 
Eee ” nommé ingénieur en chef honoraire des manufactures 
ec l'Etat. 





Application des dispositions du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 aux 
parations et aux jurys des concours de recrutement aux 
emplois d'aîtachés d'administration centrale. 


— — 


Le secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Yu le décret n° 55-1643 du 16 décembre 1955 portant règ'ement 
d'administration publique relatif au stalul particulier des attachés 
d'administration publique ; 

Vu le décret n° 56-585 dun 12 juin 195€ portant fixation du système 
goss de rétribulion des agents de l'Elat ou des personnels non 
onctionnaires assurant, à titre d'occupalion accessoire, soit des 
tâches d'enseignement, soit le fonctionnement des jurys d'examen 
ou de concours, 
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Arrèlent: 

Art fe, — Pour l'application des dispositions du titre JI du 
décret ne 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, la préparation aux concours 
d'accès aux emplois d'atlachés d'administration centrale est cassée 
dans le groupe HE. 

Les indemnités allouées à ce titre sont fixées dans la limite des 
taux maxima figurant à l'article 10 du décret susvisé du 12 juin 
4256 et sans que la dipense budgétaire moyenne puisse excéder 
celie qui résutlerait de l'application d'un taux moyen égal à % p. 100 


du taux maximum. : 
d'ordre général doit être considéré comme épreuve 


Le sujet 
principa.e. 
Art. 2 — Pour l'application des dispositions du titre HI du 


décret n° 06-85 du 12 juin 1956, les jurys des concours d'accès aux 
emplois d'attachés d'adininistralion centrale sont classés dans le 
groupe IE. . 

Les épreuves sont réparties ainsi qu'il suit: 

Taux n° 1: sujet d'ordre général: 

Taux ne 2: 2e et Je épreuves écrites; 

Taux n° 3: épreuve de langues étrangères. 

Art. 3%, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1957, | . 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN FiLiPPL, 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 


chargé de ln fonrtion publique, 
PIEARNE MÉTAYEN. 





Transtert de crédi:s. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
lüuins acles portant ouveriure de crédils; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
piésentation du budget, nolamment sm arlicie 19; 

Vu la loi no 3%-1327 du 29 décembre 19%56 (loi de finances pour 
l'exercice 1957); 

Vu le d'eret ne 55-1752 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 au titre du budget des finances (charges 
communes) ; | 

Vu le décret ne 5792 du 30 janvier 1957 portant blocage de crédit 
pour 1957; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1957 portant lranslert de crédits, 

Arrète: 

Art, ler, — Sur les crédits ouverts pour 1957, au ministre des 
alfaires économiques et financières, une somme de 1.500 millions de 
franes est définitivement annuée au litre du chapitre 4-92: « Sub- 
ventions économiques» du budget des finances (1: Charges com- 
munes), 

art. 2 — I est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de 1957, un crédit de 1.500 millions de francs 
applicable an chapitre nouveau 41-403: « Subventions compensatrices 
d® :'ahaissement du prix du gaz » du budget de l'industrie et du 
comumnerce. 

Fait à Paris, le 26 février 1957. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour ke secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILDERT DÆEVAUX. 





Expansion économique à l'étranger, 


Par arrêté en date du 13 février 1957, M. Lagier, attaché commer- 
cul en irak, est affecté à Bevrouth pour y exercer les fonctions 
de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, chef des 
services d'expansion économique au Liban. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 23 février 1967 déclaration d'utilité publique des 
travaux d'agrandissement du parc automobile des ponts et chaus- 


toes de Dole (Jura). 


Pur décret en date du 2 février 1957, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux nécessaires à l'agrandissement du parc auto- 
mobile des ponts et chaussées de Dole. sur le territoire de la com- 
luune de buse, contorméinent aux pans au 1/20.0%0 et 1/1.000 qui 
resteront annexés au présent décret. 

Le préfet du département du Jura, agissant au nom de l'Etat, est 
autorisé À acquérir par voie d’exproprialion, en vertu du décret-loi 
du 8 août 195, un terrain de %8 m2 inscrit sous les ne* 18 p et 12 p 
de la section E, licudit Au Pommerct, au cadastre de la commune 
de Dole (Jura). 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cing ans à 
partir de la publication du présent décret. 











Décret du 22 février 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
le scorétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme d'un terrain sis à Mont-de-Marsan (Landes). 


Par décret en date du 22 février 1957, est déclaré d'utilité publique, 
fans la commune de Mont-de-Marsan (Landes), le projet d'extension 
du pare à 1natér.el du service des ponts et chaussées, 

le préfet du département des Landes, agissant au nom de l'Etat, 
est aulorisé à acquérir par vuic d'expropration, en veriu du décret: 
loi du 8 aout 1%, les terrains nécessaires suivants: 

a) Terrain d'une superficie de S.:08 m° cadastré sous le ne 145 p, 
section 0; 

b) Terrain d'une superficie de 116 m? cadastré sous le n° 155 p. 
section ©; 
figurés par une teinte jaune sur le plan parcel:aire annexé au pré- 
seni décret 

La présente déciaration d’utililé publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exécution 
des travaux en cause ne sont ps äaccomplies dans le délai de cinq 
ans à comp'er de ce jour. 








Apptication à l'institut scientifique et technique des pêches marl- 
times des dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 
relatit à la régementaiion comptable apniicable aux étabiissements 
publics nationaux à caractère administratif. 

Le ministre des affaires économiques et financières et le sous 
secrélaire d'Etat à la marine marchande, 

Va la loi du 21 décembre 1918 (art. 19) instituant l'office scienti- 
fique et technique des péches maritimes ; 

Vu l'acie dit loi ne 402% du 18 novembre 1942 portant réorganisa- 
tion de l'office scientifique et technique des pêches maritimes : 

Vu le décret dn 15 octobre 1947 portant réorganisation de l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes, modifié par le décre{ 
du 14 octobre 1953 substituant la dénomination d’institut scientifique 
et technique des pèches maritimes à cell: d'office scientifique et 
technique des pêches maritimes; 

Vu l'arrêté dn 12 janvier 1920, modifié les 5% septembre 1927 et 
16 septembre 19%7, portant règlement sur la comptabilité de l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes, et les dispositions 
de j'arrèté du 30 décembre 1953 fixant la comptabilité des imprimés 


de contrôle ; 
Va le décret n° 534927 du 19 décembre 1953 relatif À la réglemen- 


tation comutable applicable aux établissements publics nationaux à 
caractère administratif, notamment son articie 98, 


Arrélent : 

Art, fer, — Les dispositions du décret no 59-1227 du 10 décembre 
1953 sont applicables à l'institut scientifique et technique des }êches 
imaritimes, à compter du fe janvier 1957. 

Art. 2. — Sont ahrogées toutes dispositions contraires à celles du 
décret no 53-1227 du 10 décembre 193 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur et l'agent comptable de l'institut scienti 
fique et technique des péehes marilimes sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le direrteur de la comptabilité publique, 

MARTIAL-SIMON. 
Peur le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 
Le conseiller technique, chargé de la direction du cabinet, 

JE/N JACQUIER. 





ACRICULTURE 





Prix de soutien des graines de lin pour la campagne 1957-1958. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
résidant en Aigérie, ke secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 56-881 da 12 août 1956 re'atif à l’organisation du 
marché des graines et huiles de lin, 


Arrêlent: 
Art, fer, — Pour la a 1957-1958, le prix de soutien des 
raines de lin destinées à la trilturation pour la production d'huile 


usage industriel est fixé à 6.435 F le quintal. 

Ce prix s'entend pour des 
relés, 8 p. 100 d'humidité et 
sur graines telles quelles. 

Pour les graines métropolitaines, ce prix est établi au stade sortie 


organisme siockeur et pour les graines d'Algérie eu stade sortje 
magasin grossiste Jocal. 


ines de lin avant 2 p- 100 d'impu- 
p. 100 de teneur en huile, calculée 


1e Mars 1957 | 
: 
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Art. 2 — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 

révues à l'article 1 ci-dessus, il serait fait app'ication au prix 
Exe de majorations ou diminutions établies sur les bases suivantes: 

Majoration ou diminution de 2 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 37 p. 100; 

Majoration ou diminution de 0,36 p. 100 par point d'’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 110; 

Majoratlion ou diminution de 0,16 p. 100 par point d'humidité 
au-dessous ou au-dessus de 3 p. 100. 

Le prix de soullen ne s'applique pas aux graines de lin d'une 
teneur en huile in'érieure à 30 p. 100 caïculée sur graines telles 
quelles. 

Art. 3. — Le prix de soutien prévu à l’article fer s'applique à un 
tonnage de 50.000 tonnes de graines. 

Art. 4. — A titre de mesure accessoire, les producteurs de graines 
de lin devront élablir une déclaration comportant l'indication des 
surlaces ensemencées el des récoltes prévues. 

Cette déclaration devra êlre adressée, pour le 30 septembre 1957 
au plus tard, à la société interprofessionnelle prévue par le décret 
ne 55-881 du 12 août 1956, soit directement par les intéressés, soit 
par l'intermédiaire de l'association générale des producteurs de lin. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. ‘ 
Pour le secrélaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des atlaires algériennes, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOUBLET, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de Maine-et-Loise. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 2 cécembre 19%54 étendant à l'espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
des taureaux ; 

Vu l'arrêté du 1% juin 19%5 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé; 

Vu l'avis favorable émis par les organisations professionnelles 
intéressées de Maine-et-Lnire ; 

Vu l'avis du comilé consultatif de l'élevage : 

Sur la proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 


Art, fer, — Les propriétaires ou détenteurs de verrats de Maine- 
et-Loire qui se proposent de livrer ces animaux à la monte publique 
doivent adresser pour chacun d'eux une demande d'autorisation 
d'utilisation à la commission de surveillance, conformément aux 
dispositions de l'arrêté interministériel du 14 juin 1955. 


Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d'une demande d'autorisation 
pour la monte publique sent examinés par la commission au double 
point de vue zootechnique et sanitaire, 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
d'une race dont le livre est inscrit au registre-catalogue ne sont 
soumis qu'à un examen sanitaire et d'identification. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner licu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Appartenir aux races: Large-White, Craonnaise, Normande, et 
par dérogation à la race Danoise; 

2° Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur race 
ou, étant inserils à ce livre à titre provisoire, ou au livre zootech- 
nique départemental, posséder des caractères morphologiques et 
des aptitudes considérées par la commission de surveillance comme 
susceptibles d'améliorer les qualités du cheptel porcin local; 

3° Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tares 
les rendant impropres à la reproduction. 


Art, 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l'article 3 
seront classés en trois catégories : 

a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race; 

b) Verrats autorisés: verrats âgés de six mois au moins inserits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race ou inscrits défi- 
nilivement au livre zootechnique départemental; 





c) Verrats tolérés: verrats sans origine garantie, mais considérés 
ar la cominission de surveillance comme susceptibles d'améliorer 
es qualités du cheptel. 

Cette catégorie sera supprimée dans un délai de deux ans à comp- 
ter de la date de parution du présent arrêté, 

Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d'une autorisation d'utili- 
sation sera affichée en mairie. 

Art. 6, — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté pré- 
fectoral. 


Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l'article 333 du code rural. 
Art. 8 — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1er février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





Création de postes de chef de dis:rict 
dans la conservation des eaux et forêts de Limoges. 


Par arrêté du 14 février 1957, il est créé dans la conservation 
des eaux et forêts de Limoges deux postes organisés de chef de 
district des eaux et forûts. 

Les sièges de ces postes sont fixés à Meymac (Corrèze). 





Echelonnement indiciaire applicalle à certains emplois du minis 
tère de l’agricuiture (étatlissements d'enseignement supérieur ef 
institut national de la recherche agronomique). 





Le &ecrétaire d'Elat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secréiaire d'Elat à la grésidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu le décret no 541-851 du 30 août 1954 relatif à la fixation et à Ja 
revision du classement hiérarchique de cerlains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret ne 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relalif au statut particulier de certains person- 
nels des établissements d'enseignement relevant du min'stère de 
l'agriculture ainsi que de l'inslitut national de la recherche agro- 
nomique, 


Arrètent: 

Art, fer, — L'échelonnement indiciaire des grades d'agent comp- 
table des élablissements d'enseignement supérieur relevant du 
ministère de l'agriculture et de secrélaire ou économe ce ces 
mêmes établissements et de l'institut national de la recherche agro- 
nomique est fixé ainsi qu'il suit: 


eo | 








INDICES 
GRADES ÉCHELOXS ——t 

Nels, Bruts, 

Agent comptable des étatlisse-|11e échelon (1)..| 450 585 
ments d'enseignement supé-|19% échelon (1)..] 425 5%) 
rieur, % échelon...... 400 515 
8e échelon... 319 40 

Te échelon......| 350 445 

6 échelon......| 325 405 

5° échelon......| 00 270 

y échelon...... 255 339 

3e échelon... 20 300 

2e échelon... 295 25 

4er échelon......| 200 2 

Secrétaire ou économe : 

470 CiASSE. ss ccopcocs6s05.61 7° 6tholon (4)... 97 415 
6 échelon (1).. 3220 415 

5 échelon... 315 290 

4e échelon... 205 584) 

3e échelon... 995 265 

2% échelon...... 28) 310 

1er échelon...... %5 32 

2 ORODE........ soso 5e échelon... 90 200 
&e échelon... 210 285 

J échelon...... 25 265 

2e échelon......| 910 45 

1er échelon... . 195 25 

C0 PERAPRRRRT 185 210 














({) Echelon fonctionnel. 
nan | 
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Art, 9, — Le grésent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 25 février 1957, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRAUHAND, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le éecrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBENT DEVAUX, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publ que, 
ROBENT LETROU, 





Désin'ection dans la cas de malatles con‘agieuses des animaux. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 


Vu le décret du 96 avril 1955 portant codification, sous le nom 
de code rural, des textes législatifs relalifs à l'agriculture, el noltamn- 
ment les articles 214, 217, 224 et 252; 

Vu le décret du 6 octobre 194 et le décret du 29 seplembre 19% 
portant règlement d'administration publique pour i'application des 
articles susmentionnés ; 

Vu l'arrèlé du 1 avril 1898 re'atif à la désinfection dans le cas 
de maladies conlagieuses des animaux; 

Vu l'arrêté du 26 mai 490% relalif à la désinfection du matérie) 
employé au transport des animaux ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizaoties: 

Sur la praposition du chef des services véicrinaires, 


Arrètent: 


Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du fe avril 18% relalif à la 
désinfection dans le cas de maladies conlagieuses des animaux, 
l'articte 5 de l'arrêté du 26 mai 199 reialif à la désinfection du 
matériel employé à l'embarquement, au transport el au décharze- 
ment des animaux et les arrètés subséquents sont abrogfs et rem- 
p'acés par les dispositions ci-après : 

Les mesures de désinfection dont l'application est abligaloire ou 

rescrile pour l'exécuijion des programmes de prophylaxie subven 
ionnées en vertu des articles du code rural susvisés peuvent éire 
assurées au moyen d'un des désinfeclants suivants: 

1° Les solulions d'hypochlorites de eodium, de potassium et de 
calehum tirant 1 degré chloroméirique ; 

%e Le lait de chaux préparé au moment de l'empioi avec de la 
chaux vive dans la proporlion de 10 p. 106; 

Je La solulion de soude caustique (hydro\yde de sodium) titrant 
& grammes de soude caustique par litre additionnée ou non de 
chaux dans la proporlion de 3 p. 100; 

# La solution de phénol et la solution de erésylol sodique titrant 
20 grammes par litre ; 

ñe La solulion de forma commercial tiltrant 3 grammes d'aldéhyde 
forinique par litre ; 

Go Tous autres produits répondant à des normes qui seront pré- 
cisées par circulaire ministérielle et ayant fait l'objet, après contrôle, 
d'une acceplation provisoire par une commission constitue à cet 
efet. L'agrément de ces produits ne pourra devenir définitif qu'après 
vn délai de deux au3 si les conditions d'emplot comtirwent j'avis 
favorable émis par la commission. 

Le nelloyage et la désinfection comprennent les o;érations 
ci-après : 

a) Melircr des locaux, des véhicules ou des quais la litière et 
a déjeetions abondarminent arrusées au préalable avec le desin- 
ve Lam : 

b) Détacher du sol ou du plancher et des parois à l'aide d'an 
racloir ou d'un crochet appropriés les matières adhérant à leur 
suface ou remplissant les joints et balayer ces immondices : 

“) Enlever toutes les longes, cordes, elc., ayant servi à attacher 
les animaux : 

d) Après ce nelloyage, procéder avec de l'eau en pression au 
lavage et au brossage de toutes les sur'aces et accessoires souiliés 
par les déjec!ions où la bave des animaux de manière à ne laisser 
subsister aucune trace de déjection ou de litière. L'extérieur des 
véhicules doit être également lavé: 

e) Lorsque le local, ou le véhicule, on le quai sont suffisam- 
ment ressuyés, soumettre à l'action du désinfeciant ou badigennner 
an lait de chaux toutes les surfaces qui peuvent avoir été en 
contact des animaux ou conlaminées par leur bave ou leurs déjec- 
tions: sol ou plancher, parois, portes, volels et leur entourage, bar- 
reaux de claire-voie, boucles de fer, el:.:; 

1) Pour les wazonsé:uries, le lavage doit porter non seulement 


ent les parois de ces wagons mais aussi sur les rateliers, male!as. 


des stalles et lous accessoires tels que: poilrails, licols, longes, 
sungies, elc. 








Art. 2, — La commission visée à l'article précédent comprendra: 


Le directeur du laboratoire central de re:herches vétérinaires; 

Un inspecteur général des services vétérinaires; 

ln prolesseur de baclériologie des éco:es vétérinaires; 

In professeur d2 chimie des écoles vétérinaires; 

Un prolesseur de parasitologie des écoles vétérinaires; 

Un prolesseur de ;hysiologie et thérapeulique des ecoles véléri- 
naires ; 

Un directeur des servi'es vétérinaires; 

Un représentant du se’rélariat d'Elat aux travaux publics, aux 
transports el au tourisme. 


Eïle pourra faire appel à toute personne et à tout laboratoire 
qu'ele jugera utiie pour procéder à l'étude des produits soumis à 
son agrément. 


Art. 3. — Les entreprises publiques on privées se livrant à la 
désinfe’tion dans les exploitations agricoles vu d'élevage où une 
prophy'axie sanilaire à caractère collectif est mise en œuvre, et 
dans ceiles infectées par une maladie réputée ‘onlagieuse, devront 
être pourvues d'une autorisation, délivrée sur proposition du direc- 
teur des servies vétérinaires, par les préfets s départements 
intéressés et devront se conformer aux prescriplions du présent 


ürrèté. 
art. 4. — Toutes prescriplions des arrêtés du + avril 1898, dn 
25 mai 193 et des lextes subséquents qui ne sont pas contraires 


aux présentes dispositions demeurent en vigucur. 

Art, 5. — Le chef des services vétérinaires est chargé de l'exé- 
rulion d'1 présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANURÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat eux travaux publics, 
aux transnoris el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Régisseurs de rece!ies. 





Par arrêlé en date du 22 février 1957, M. Barbotin (Français), 
ingénieur des services 7 conirôleur de la protection des végé- 
laux, a été nommé, à dater du 135 IMmars 1957, en remplacement de 
Mme Roux, régisseur de recelles auprès de la circonscription de 
Rennes du service de la guise des végélaux pour les aclivités 


prévues à l'arrêté du 31 décembre 195%, 





Services vétérinaires. 





Par arrêlé du 13 février 1957, M. Duvallet Erge est nommé direc- 
teur des services vétérinaires de l'Aube (19 échelon), à compter 
du 1er mars 1997. 





Par arrèlés du 13 février 1957: 

1° Les chargés de recherches du laboratoire central de recherches 
vélérinaires dAlfort ci-dessous désignés sont promus, à daler du 
1» juillet 1956, aux échelons ci-après: 

M. Quinchon, 3 écheion (avec ancienneté d'échelon conservée du 
{er juin 1956). 

M. Gaumont, 2e échelon (avec ancienneté d'échelon conservée du 
1er décembre 1955). 

2e M. Delaby (Philippe), vétérinaire sanitaire d'Etat à l'adminis- 
tralion centrale, est muté d'office et dans l'intérêt du service au 
laboraloire central de recherches vétérinaires d’Alfort, à dater du 
1er février 1953. 

Je M. Bretenet (Georges), vétérinaire sanilaire d'Etat, est mis à 
la disposition de l'administration centrale à dater du 1 février 1957, 
en remplacement de M. Delaby (Philippe), vétérinaire sanitaire 
d'Elat, affeclé à d'autres fonctions. 

4 M. Lejard (Lucien), surveillant des élèves à l'école nationale 
Vétérinaire d'Allort, est nommé secrétaire de direclion, 6e clase, au 
même établissement, à dater dn 1er mars 1957. . 

5e L'arrêté du 2 janvier 1957 est modifié ainsi qu'il suit, en ce 
qui concerne l'avancement de M, Bousquet (Louis): « M. Bousquet 
(Louis), économe à l'école nationale vétérinaire de Toulouse, est 
promu à la 4e classe de son grade le 12 décembre 1956, comple tenu 
de 6 ans 4 mois 13 jours de services mililaires et de 2 ans : mois 
6 jours de majorations d'ancienneté pour services militaires ». 

6e M. Sanlamaria, vétérinaire sanitaire d'Etat, stagiaire au Jabo- 
ratoire central de recherches vétérinaires d’AlMort, est titularisé dans 
ses foncijons au fe échelon (indice 280) à dater du 9 février 4957. 

“D -dn- 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 





Mines. 


— 


Par arrêté en dale du 19 février 1957, M. Gachet (Robert-Léon), 
Ingénieur des mines, 3° classe, 2° échelon, en position de disponi- 
bililté, est, sur sa deinande, rayé des cadres à compler du {7 avril 
1955. 





Par arrèté en date du 19 février 1957, M. Achiary (Louis), ingénieur 
des travaux publics de J'Elat (mines, en retraite, a été nommé 
imgénieur des mines honoraire. 





Par arrêté en date du 21 février 1957, M. Eyssaulier (Louis), ingé- 
nieur en chef des mines, délaché au Maroc, à élé réintégré dans 
le corps des ingénieurs des mines à compiler du 1°° mars 1957. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 24 février 1957 déclarant d'utilité pubiique l'acquisition 
pèr l'Etat des terrzins nécessaircs à la construction d’'ensembles 
d'habitations sur le territoire de la commune de Villeneuve-la- 
Garenne. 





Par décret en date du 24 février 1957, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat, au besoin par voie d'expropriation, des ter- 
rains, bâtis ou non, sis à Villeneure-la-Garenne (eine), en vue de 
la construction, conformément aux prévisions du projet d'aménage- 
ment de la commune de Vilorours is Cerenne, d'ensembles d'hahi- 
tations et des édifices et installations annexes nécessaires à la vie 
économique et sociale de ces ensembles. 

Les expropriations rendues nécessaires par la présente déclaration 
d'utilité publique devront être réalisées Cans un délai de deux ans 
à compter de la publication du présent décret. 





Homologation d'indices de majoration applicab'es aux prix du 
ep « Cabinets des avocats et éivdes des ofiiciers minis- 
tértels ». 





Pur arrété du 13 février 1957, les indices de majoration applicables 
aux prix du 1er septembre 1959 du barïme « Cabinets des avocats 
et études des officiers ministériels » sont complétés conformément 
aux inüications du tableau ci-annexé, 





TABLEAU ANNEXE * 


MELATIF AUX INDICES DE MAJORATION DU BAPÈME 
« CABINETS DEs AVOCATS ET ÉTUDES DES OFFICIERS MIMISTÉRIELS » 


10 Cas des sinistrés totaux. 
D | 











PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
EE NE 22 
D D coco ooe RIRE ERA 23 
OR SERRE NT RTE 22 
ON. ce D'OR iséscmoienéocéessccisese 222 
ns 





20 Cas des sinistrés partiels. 


a) Indices de majoration applicables aux Libliothèques profession- 
nelles : 


LE 








PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
D isnoascldanihondonscittoiontasasssis 
RP SE 7 EE 9 
———….—…—…….….…"…. ……"….….….…"…"…".….…  .——  ——__— —__  — 


b\ Les indices applicables aux autres éléments professionnels sont 
ceux figurant dans les barèmes particuliers qui s y rapportent, 








Homolcgation d'indices de majoration 
applicables aux prix du barème « Maïériel d'aviation privée ». 





Par arrêté du 14 janvier 1957, les indices de majoration applicables 
aux prix au 1% A 2 7 Pen 129 du barème « Matériel d'avialion 
privée » sont complétés conform‘ment aux indications du tableau 
ci-annexé. 





Mise à jour des indices de maäoration an>licables aux prix 
du barème « Maiériel d'aviaiion privée ». 


Hoinologué par arrèté du 27 février 1151. 























——_—__—_—_—_—— — 
IXNDICES 
PÉRIODES D'APPLICATION vins de téurisme, mer 
cellules, planeurs. 
OT MR nc taisee 47 16,3 
der trimestre 4951... 483 16,3 
D. PRONONRRERR 92 15,3 
D OS coco occocse 92 16,3 
& trimestre 1951......... séssése » 16,3 
4er trimestre 1952... TER tes Ur 16 
27 CROIS M. cs cococses FAP 21,5 15,5 
OP ROME M. ie oooososoee 21.5 15,5 
&e trimestre 4952.......... sisus:s 21,5 15,9 
ARRED, MB ssoconconcoeses ces: 21,9 11,5 
Année 4958... abdésésé érsdesti 21,9 4 














Serviccs extéricurs, 


Par arrèlé en date du 19 février 1957, M. Louis (Gabriel), rédac- 
teur titulaire, Ge échelon, est admis, sur sa dernande, à faire 
valoir ses droils à la retraite à compter du 1 pmars 197, au 
titre de l’article L. 6 (1°) du code des pensions. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHÔONES 





Echelonnement indiciaire et conditions de reclassement 
des reteveurs de 5° classe et de 6° classe. 


—— 


Le secrétaire d'Etat aux postes, téKsraphes et téKphones, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrélaire d'Elal à la présidence du 
conseil, chargé de la fonctcion publique, 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat, 

Vu le décret n° 56-144 du 8 octobre 1956 relatif à la fixation et à 
la revision du plan de classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 47 — L'échelonnement indiciaire applicable aux receveurs 
de 5e classe et de G° classe des postes, télégraphes et téléphones est 
fixé ainsi qu il suit: 











CE CC 

à INDICES 
CRADES CIASSES 
€t échelons, Bruts. Nets. 
4115 

Receveurs de 5° classe..........! G échelon..…..l  40y 350 
x échelon... 320 
# échelon... 265 295 
J échelon... 330 70 
2 échelon... 2946 215 
ir échelon... 259 20 
Receveurs de Ge classe..........] 8° échelon.....| 255 290 
7e échelon.....| 3% 27 
6 échelon... 300 20 
> échelon... 20 23%) 
fe échelon.....| 25% 915 
3e échelon... 220 Xx0 
> échelon... 210 45 
ter échelon... 190 470 
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Art, 2, — Les receveurs de %e et de 6e classe des postes, téégra- 
phes el téléphones en foncden à lu date d'effet du présent arrêté 
sont reciassts dans des contilions ffiées an tableau ci-après: ils 
conservent Fanesennelt arquise dans léchelon auquel ils se trou- 
Vaicnt antérieurement piaccs, 























—_—_—_— _ _ = a 
ANCIEX ÉOHELON VOS N\EL FCHMELON'| ANCIEN FOMELONX | \OUVEL FCHELON 
e—— — | — — . — | =——— —————— 
1. — Recercurs de 5 classe. Il, — Recerveurs de 6e classe. 
ae échelon... ....! 6 échelon. ter échelon... «| Se échelon. 
D frhn | = than >» érhelon..... | %e échelon. 
> échelon... ‘| 7 : helon. 3e échelon...…..! 6° échelon, 
3 échelon... ie Chelon, ïe échelon... x échelon, 
& échelon... | ge échelon cs échelon... | ie échelon, 
r | ‘ « Ge échelon... .! 3e échelon, 
we échelon. …. > échelon, Fe échelon....:| 2 échelon: 
6 échelon... {er échelon. ÿe Re, 1er échelon. 
l 
=— ne = — 
Art, à Le pré ent arcélé sera publié au Journal ofliciel de la 


Ré ublique francaise el prendra elfat à compter du fr janvier 1957 
Fait à Paris, le 25 février 1967. 
Le secrétaire d'Esat our prsles, téléyraphes et téléphones, 
FUGÈNE THOMAS., 
Le secrétaire d'Ftat au buiget, 
JEAX FH IPVE. 
Le srcrétare d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le se-réltaire d'Eta' et par délégation: 
Le sous diccteur de la fonction publique, 
ROBEUT LFTHUOL, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


LCicret n° 57-252 du 24 février 1957 complétant le décret du 
11 août 1929 relat:! aux conditions d'obtention du certificat 
C aptitude à l'enseignement des enfants arriérés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport di ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de 11 jeunesse et des sports, 

Vu Ja loi du 1% avril 194, article 7; 

Vu le décret du 14 août 14, modifié par les décrets des 
7 février 1925, 17 mars 1997, 22 février 19 el 12 novembre 
41, 

Le conseil de l'enseignement du premier degré entendu, 


Décrète : 


Arlicle unique, — Les dispositions du décret du 11 août 1909 
sont compélées comme suil: 
« Art, 5. — Le certifi'at d'aptitude à l'enseignement des 


enfants arriérés comporte Cga.ement ue option « éducation en 
dulernat », 

« Art. 6. — Les candidats au certificat d'aptitule à l'ensei- 
guement cs enfants arriéres, option « éducation en jinter- 
hat », doivent être âgés de vingt ans*au moins au moment 
de leur inscription et èlre munis du certificat d'aptitude péda- 
porztque. 

« Ds devront justifier soit de deux années d'exercice au 
moins e6:1 qualité d'éduvateur spécialisé dans une école de 
perie-lionnement comporiant un internat, sait d'une assiduité 
régulière pendant une session aux divers cours théoriques et 
pratiques d'information pédagogique spécialement organisés 
par le ministère de l'éducation nationale, en vue de la prépa- 
ralion à l'examen. Dans ce dernier cas, ils ne pourront éven- 
tuellement être mis en possession de leur diplôme qu'après 
avor exercé pendant un an les fonctions d'éducateur. . 

« Art. 7, —— 1 date d'ouverture de la session du C, A. EF, A, 
€lucalion en internat est la mème que celle du €. À. E. A. 
sans oplion L'examen comprend une épreuve écrite, des 
épreuves orale et pratique, Ces épreuves sont culées de Q à 20. 

« L'épreuve écrite est subie dans les mêmes condilions que 
celie du C. À. E. A. sans opiion. Elle est corrigée par le 
même jury, mais en deux groupes séparés, et fait l'objet d'un 
classement distinet, 








« Les candidats ayant subi avec succès l'épreuve écrite du 
cerlilicat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés 
(option « éducation en internat ») conservent, en cas d'échec 
déiinitif et uniquement pour la session suivante, le bénéfice 
de leur admissibilité,. 

« L'épreuve orale porte sur les questions du programme ; 
Je sujet en est tiré au sort; une demi-heure est laissée au can- 
didat pour la préparation de l'épreuve. 

« L'épreuve pratique est subie dans une écoïe de perfe-tion- 
nement désignee par le ministre. 

« L'admission ne peut être prononcée que si le candidat a 
obtenu une note égale au moins à 10 pour l'épreuve pratique 
et pour l'ensembie des épreuves un minimum de 30 points. 

« Art, 8, — les instituteurs ct institutrices, titulaires du 
C. A. E. À. (option « édueation ou intemat »), ayant exercé 
leurs fonctions pendant quatre ans au moins peuvent être 
nommés, sur leur demande, aux fonctions d'enseignement 
dans une classe de perfectionnement, au même titre que les 
titulaires du C, A. E. A. sans option. 

« Art, 9, — Le programme de l'option « éducation en inter- 
nat » sera fixé par arrèté du ministre de l'éducation nationale. 

« Art. 10, — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui grenir: effet à compter de sa publication 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

GUY MOLLET. . 
Par le pré<id'nt du conseil des minisires: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
RENÉ BILIÈRES. 





Décret du 24 février 1957 portant nationalisation du collège technique 
et moderne municipal de Montoeau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





Par décret en date du 24 février 1957, le collège municipal tech- 
nique et moderne de Monteeau-les-Mines (Saône-et-Loire) est trans- 
formé en collège national technique et moderne mixte. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicables au 
collège national t&chnique et moderne mixte de Montceau-les-Mines. 

Le présent décret aura effet du fer avril 497. 





Décret du 21 février 1957 portant transformation 
de deux annexes de lycée en un lycée mixte et autonome. 





Par décret en date du 24 février 1957, l'annexe mixte du lycée 
Cuarlemagne, au Rainey, et :'annexe mixte du lycée Chaptal, à 
Villememble, soul transformées en un lycée mixte et autonome à 
deux groupes, 

Le Iveée mixte à deux groupes du Rainey-Villemomble sera géré 
au non et pour le comple de l'Etat, 

Le présent décret aura effet à compter du fe janvier 1957. 





. Décret du 24 février 1957 portant titularisation 
d'une maitresse auxiliaire au tiire de la loi du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 24 février 1957, Mme Roedele (Andrée), 
maitresse auxiliaire, est titularisée à compler du 26 mars 1932 dans 
le cadre unique des chargés d'enseignement et rangée à celle 
éme date dans le 1 échelon de ce cadre. 

Mme Rocdele est nommée chargée d'enseignement aux écoles 
normales de Nice (éducation musicale), poste créé, à compter du 
fer octobre 1955. 

Le présent décret comporte un effet financier à compter du 
47 octobre 1955, 





Buäget du Conservatoire national des arts et métiers 
pour l'exercice 1956. 





Par arrêté du 12 février 1957, les prévisions de recelles et de 
dépenses du Conservatoire nationai des arts et métiers pour l’exer- 
cire 1956 sont fixées à la somme de 1.204.99.574 F répartie comme 
suit : 
fe Rudget ordinaire ... soso sotosseossssesee 781.759.7M 
2e Ludyct extraordinaire s.....sesessosssssessnessssse 422.838.823 


Tolal CLRRRERELLELELELLELELELELLLELLLE) 1.204.098.574 
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Dénomination d'établissements. 





Per arrôtés en date du 18 février 1957: 

4e Le lycée de jeunes filles sis rue Lazerges, à A’ger, porlera le 
nom de « Lycée Savorgnan-de-Bruzza »; 

2% Le collère moderne de jeunes filles sis avenue Pasteur, à 
Alger, portera le nom de « Collège Pasteur »; 

3° Le collège moderne de jeunes filles de Miliana portera le nom 
de « Collège Alphonse-Daudet »; 

4 Le collège de jeunes filles de Mostaganem portera le nom de 
« Collège Lavoisier »; 

5e Le collège de garçons de Sidi-bel-Abbès portera le nom de 
« Collège Leclerc ». 





Création d'un centre d'exz:men du brevet d'études du premier cycle 
à Curepipe (ile Maurice). 


Par arrèôté en dale du 2 février 197, un centre d'examen du brevet 
d'études du premier cyele de l'enseignement du second degré est 
créé à Curepipe (ile Maurice). 

Le vice-recteur de la Réunion est chargé Ge l'organisalion el de la 
revision des épreuves. 





Régies d'avances. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunes<e 
et des sports, et le ministre des affaires éconumiques el financières, 


Vu l'arrélé du 8 août 1956 porlant création d'une régie d'avances 
auprès de la direction de l'en<eignement du second degré du ininis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports; 

Vu le décret ne 51-1% du 5 février 1431 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receiles inslituées Le le pavement de dépenses 
ou la perception d2 recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
on äux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 55-1271 du 21 décerubre 195%; 

Vu l'arrêié du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs des reselles relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des élablissements publics nationaux ou des 
comtes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté dn 8 août 1956 portant création 
d'une régie d'avances aupuès de la direction de l'enseignement du 
second degré est modifié el comp'élté comme suil: 

. . à +. LR] . . . . . . - . . . HN EE» D ee . . 

« 1° Les indemnités de déplacement dues: 

« Aux inspecteurs généraux de l'instrnelion publique, à l'inspec- 
teur général des internats et aux inspecteurs de l'académie de Paris 
rémunérés sur les crédits de la direction de l'enseignement du 
second degré ». 

(Le reste sans changement } 

. LL . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . -. . . . . . 

« %e Les menues d‘penses et dépenses urgentes de malérie; dans 
la limite de 50.000 F par opéralion, afférentes à l'organisation de 
stages et de journées d'études effectuées à l'échelon national; 

« 4o Les indemnilés allouées aux personnes ayant fait des confé- 
rences lors des stages el journées d'éludes effectuées sur le plan 
hational. » 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur de l'administration générale au ministère de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, d'une part, le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des affaires économiques 
et financières, d'autre part, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1957. 

Le ministre d'Ftat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRUS, 


Le ministre des dflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jen- 
nesse et des sports, et le ministre des alluires économiques el 
financières, 

Vu l'arrêté du 8 août 49:56 portant créalion de régies d'avances 
auprès des reciorals; 

Vu le décret no 51-193 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux r'gies de recéltes inslituées ee le payement de dépenses 
ou la perception de recelies imputab'es au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comples spéciaux du Trésor, modifié et compitté par le 
décret n° 23-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'etre aïloude aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Elat, des 
budgels annexes, des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caulionne- 
ment imposé à ves agents, 


Arrétent: 

art. fer, — L'arlic'e 2 de l'arrêté du 8 août 1956 portant création 
de régies d'avances auprès des reclorais est complété comme suil: 

« 59 Les menues dépenses et d‘penses urgentes de matériel 
dans la limite de ‘#00 F par ovération afférentes, d'une part, à 
l'organisation de siages et de journées d'éludes effectuées à l'éche- 
lon régional et, d'autre part, au fonctionnement des centres péda- 
gogiques régionaux: 

« Go Les indemnités aliouées ant personnes avant fait des confé- 
rences sit au cours de s'ages el journées d'études effectuées à 
l'écheion réziona!, soit dans les centres pédagogiques régionaux. » 

Art, 2 — Le directeur général de l'enseignement dn second 
degré et le directeur de l'adininisiration générale au ministère de 
l'éducalion naliwnale, de la jeunesse et des sports, d'une part, le 
direcieur de la comptabilité publique au minisi're des affaires 
économiques et financières, d'aucre part, sont chargfs, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francai<e. 

Fail à Paris, le 20 ’évrier 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS COS, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le iminisitre et par dfégation: 
Le direcieur de la comptabilité publique, 
MATIAL-S!MON, 


tv ve c.H.6:-0:6.,» + . 





Comité d'organisation de l'exposition nationa'e du travail. 


Par arrêté du 19 février 1977, est nommé trésorier du comité 
d'organisation de l'exposition palionae du travail M. Texier, indus- 
triel, 28, rue Jesn-Le Galleu, à fvry (Seine), en remp'arement de 
M. Waëeles, industriel, 6, rue Robespierre, à Montreuil-sous-Bois 
(Seine), démissionnaire, 

Le présent arrèlé prendra effet Je fer février Los. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrèlé du 4 février 1957, M. Maurice (Fernand), inspecteur? 
générol de l'inctraction publique, est mis, à compler du 1# jan- 
vier 1956, à la disposilion du service universilaire des re!'alions avec 
l'étranger el l'ouire-mer pour 1ui permeitre de continucr à exercer 
ses fonctions en A'lemague. 

mms 


Par arrété du 4 février 1957, M. Counillon (Pierre), inspecteur 
d'académie (1re classe), précédemment détaché auprès du ministre 
des affaires étrangères pour exercer les foncliens de directeur adioint 
de l'instruction publique au Maroc, dont le détachement à pris fin 
le 1er octobre 1956, est réintégré dans le cadre des inspecteurs d'aca- 
démie de la métropole. 

M. Counillon est mis. à compter ce cetle date, à la disposition du 
directeur général de l'enseignement supérieur. 





MINISTERE CE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décreïs du 24 tévrier 1957 admettant des administrateurs en chef 
de la France d'outre-mer à faire valoir leurs droits à une pen- 
sion de reraite pour ancienneié de services. 





Par décret en date du 23 février 1957, M. Winek'er ‘Robert-Luc'en), 
adiminisirateur en chef, %e ec'elon, de la France d'outre-mer, est 
#dmis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
nelé de servires, pour compter du $ murs 1157, d:le à laquelle il 
Sera aleint par ja limite d'âsc. 

— —— -— 
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——  — 


Par decret en date dur 24 février 1957, M. Passelean (Pierre-Antonin- 
Louis), administrateur en chef, 3% échelon, de la Frane d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses drui's à une pension de retraite pour 
anciemnelé de services pour compter du Y max 1957, da'e à laquele 
1 Sera alleint par la limile d'âge. 


Par décret en date du 24 février 1957, M. Robert (René), adminis- 
frateur en chef, % échelon, de ia France d'outre-mer, est admis, sur 
sa demande, à faire vaioir ses droils à une pension de retraite pour 
anciennelé de services. 





Décret du 24 février 1957 conférant l'honorariat de son grade à un 
Dee rateur en chei de classe exceptionnelle de la France 
mer. 


—— — 


Par décret en date du 2% février 1957, l'honorariat de son grade est 
coméré à M. Quastana (Jules), administrateur en chel de classe 
exceplionnelle de la France d'outre-mer, en retraite. 


— ——_————————— 


Approbation d'une délibération de l'assemblée générale des action- 
naires d'une société bénéficiaire des dispositions du décret 
ne 656-1134 du 13 novembre 1956 aulorisant €©t réglementant la 
an d'actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 


Far arrété du 8 février 1957, sont approuvées, telles qu'elles res- 
sortent du procès-verbal dont extrait est joint au présent dàrrélé, 
les première et deuxième résolu'ions de la deuxième assemblée 
constitutive de Ia société FRIA, compagnie internationale pour la 
roduetion de l'aluminium, tenue à Conakry (Guinte française) 
7 février 1957. 





Administrateurs. 





Par arrèlé en date du 12 février 1957, M. Ruteri (François), admi- 
Listrateur, 3% éche:on, de la France d'outre-mer, en servire à la 
direction générale des services économiques et du plan de l'Afrique 
équatoriale française, est placé, du 24% novembre au 6 décembre 1956, 
dans la position de mission à Paris et à Londres, afin de représenter 
le terriluie aux conversations organisces par les Nigerian Railways 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 février 1957, M. Moniagnac (Pierre), ingénieur d'agriculiure, 
a éié inscrit au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur 
en chef, 17 é‘helon, pour comp'er du 1er janvier 195. 

M. Monlagnac (Pierre) a été promu au grade d'ingénieur en 
chef, 4 échelon, pour compter du 1 gere 1955, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté. 

M. Montagnac à élé nommé au 2 ‘chelon du grade d'ingénieur 
en chef pour compter du fer janvier 1957. 


» 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 février 1957, la situation administrative de M. Montagnac (Pierre), 
ingénieur d'agricul'ure de Ja France d'outre-mer, à élé rétablie 
comme suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Ingénieur prin'ipal, fe échelon, le fer janvier 195% (R. S. M. 
conservés: 1 an 5 mois % jours; majorations conservées: 2 ans). 

Ingénieur principal, 2 échelon, le 1er janvier 1954 (R. S. M. 
conservés: néant; majorations conservées: 4 an 5% mois % jours). 

Ingénieur eorincipal, 3° échelon, le G juillet 19% (R. S. M. et 
majorations épuisés). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 1957, M. Pasquereau (Jean), ingénieur d'agriculiure en 
service à la Côte francaise des Somalis, a été placé dans la position 
de mission à Aden, pour compiler du 11 décembre 1%6 jusqu'au 
2 janvier 1957, en vue de procéder à une Ctude sur la culture du 
coton dans ce protectorat. 





Elevage et industrics animales. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
48 février 1957, la situation administratise de M, Bitoun (Gilbert), 
vétérinaire inspecteur du service de l'élevage de la France d'outre- 
ner, a été rétablie comme suit, tant du point de vue de la sulde 
que de l'ancienneté : 

Vétérinaire inspecteur de 2e qjasse, 17 échelon, le 14 janvier 1952 
(R. S. M. conservés: 1 an 23 jours, majorations conservées: 4 an 
6 mois 2 jours). 

Vélérinaire inspecteur de 2% classe, % échelon, le 14 janvier 1952 
(R, S. M. conservés: 23 jours; majoralions conser\ées: 1 an 6 mois 
2 jours). 

élérinaire inspecteur de % classe, 3 échelon, le 23 mai 1953 
(RM. S. M. et majorations épuisés). * 
Vétérinaire inspecteur de 2 classe, fe échelon, le 23 mai 1954. 


———— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 février 1957, M. Troquereau (Pierre), vélérinaire inspecteur en 
chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, adjoint à l'inspecteur 
Er de l'élevage de l'Afrique équatoriale française, a été placé 
ans la position de mission à Vom (Nigeria), pour compter du 
7 janvier 1957 et pour une durée maximum de dix jours, en vue 
de représenter l'Afrique équatoriale française à la réunion du comité 
régional des épizooties pour l'Afrique occidentale. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date da 
19 février 1957, la situation administrative de M. Dussert (Jean), 
vétérinaire inspecteur du service de l'é'evage de la France d'outre- 
mer, à été rélablie comme suit, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté : 

Vétérinaire inspecteur de % classe, 3° échelon, le 28 Xvrier 
1951 (R. S. M. conservés: néant). 

Majorations atlribuées au titre de la loi du 26 septembre 1951, 
pour compter du 27 septembre 1%1: 4 an 1 mois 10 jours. 

Vétérinaire inspecteur de 2° classe, 4 échelon, le 21 janvier 
192 (majorations au titre de la loi du 26 septembre 1%1 épui- 
sée=), 

Majoralions attribuées au titre de la loi du 19 juillet 1952, pouf 
Compler du 21 juillet 1952: 4 mois 11 jours. 

Vétérinaire inspecteur. .de fr classe, fer échelon, le 17 août 
195% (majoralions conservées : 4 mais #4 jours) 

Vélérinaire inspecteur de 1" classe, 2° échelon, le 3 avril 1956 
(majorations épuisées). , 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G février 1%7, sont rapportées, en ce qui concerne M. Gaslon 
Vieillet, les dispositions de l'article 2 de l'arrèté n° 8S6 du 2 août 
1054. 

M. Vieillet (Gaston), chargé d'enseignement du cadre métro- 
politain, est, sur sa demande et en application des dispositions de 
l'article 12 du décret du 23 octobre 1%53, intégré, pour cormpler 
du 1e janvier 155 et sous réserve de l'acceplation à la mème 
date de sa démission de son cadre d'origine, dans le corps des 
chargés d'enseignement du cadre général de l'enseignement et de 
la jeunesse de la France d'outre-mer, où il est rangé au 5° échelon. 


—. 





Far arrélé du ministre de la Franre d'outre-mer en dale du 
G fevrier 1953, est acreplée, pour compter du 1 octobre 1%6, 14 
démission du corps des adjoints d'enseignement du cadre général de 
l'enseignement el de la jeunesse de la France d'outre-mer offerte 
par Mime Dauzats, née Pujo (Marthe-Jeanne-Cécile), 





Par arrûté du 1e décembre 19%, Mme Diawara, née Diallo (Ade- 
laide), est nommée sage-femme stagiaire du cadre des infirmières 
et sages-femmes de la France d'oulre-mer, pour compter de ja 
date de la prise de servire 





Travaux publics, mines et techniques industrielies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 
du 19% février 1997: 

Ont été inscrits au tableau de classement des candidats reçus au 
concours professionnel pour l'accession an grade d'adjoint technique 
des travaux publics de la France d'outre-mer: 

MM. Bouchereau (Claude), adjoint technique principal des travaux 


publics du Maroc. 
Rey (Jean-Louis), adjoint technique contractuel des travaux 


publics en Nouvelle-Calédonie. À 
Pous (Jean), surveillant contractuel des travaux publics en ser- 
vice en Afrique occidentale française, 

Les intéressés ont élé nommés au grade d'adjoint technique d 
4e classe des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compler 
du 30 janvier 1957, tant du point de vue de la solde que de l'ancien- 
neté. 

Les rappels d'ancienneté suivants ont été attribués pour services 
militaires : 

A M. Bouchereau: services militaires proprement dits: 2 ans 8 mois 
42 jours: majoralion au titre de Ja loi du 49 juiilet 1952: 1 an 1 mois 
9 jours. Total: 3 ans 9 mois 21 jours. : x ; 

A M. Pous: services militaires proprement dils: 2 ans 3 mois 
11 jours: majoration au titre de la loi du 19 juillet 192: 8 mois 
22 jours. Total: 3 ans 2 mois 3 jours. 


Ont élé promus à la 3° classe du grade d'adjoënt technique, pour 
compiler du 50 janvier 1957, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

MM. Bouchereau, en conservant 1 an 9 mois 2% jours de R. S. M. 
Pous, en conservant 1 an 2 mois 3 jours de R. S. M. 
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Par arrêté du ministre de Ja France d'outremer en date 
du 19 février 1957: 

Ont été tilularisés dans le cadre général des travaux publics, des 
nines et des techniques indusirielles de la France d'outre-mer au 
grade d'ingénieur adjoint de 4e classe : 

M. Erramoun (Maurice), pour compter du 10 janvier 1956, avec 
ancienneté du 10 janvier #%%4 R. S. M.: 11 mois Ÿ jours. 

M. Sabuc (Jean), pour compter du 7 mai 1956, avec ancienneté 
du 7 mai 154. R. S. M. 11 mois 26 jours. 

M. Dufaud (Martial), pour compter du 6 juillet 1956, avec ancien- 
neié du 6 juillet 1954. R. S. M.: 1 an © mois 6 jours. 


Ont été promus automatiquement à la 3° classe du grade d'ingé- 
hieur adjoint, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

M. Erramoun, pour compter du 10 janvier 1956. R. S. M. conservés: 
41 mois 9 jours. 

M. Sahuc, pour compter du 7 mai 1956, R. S. M. conservés: 11 mois 
26 jours. 

M. Dufaud, pour compter du 6 juillet 1956. R S. M, conservés: 
4 an à mois 6 jours. 





Par arrêté du ministre d2 la France d'outre-mer en dale du 
49 lévrier 1957, l'arrêté du 17 décembre 19%% portant promotion 
de MM. Villa (Frédéric) et Mariin (Maurice) au grade d ingénieur 
en chef des mines est annulé. 

MM. Villa (Frédéric) et Martin (Maurice), ingénieurs principaux 
de re classe des mines de la France d'outre-mer, ont été promus 
flans le cadre général des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur 
en chef de 2e classe des mins à l'indice de so'de 5%, pour compter 
du | 4 juillet 196, lant du point de vue de la solde que de l'ancen- 
nelé, 





Par arrété du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
19 février 1957, M. Ragot : François), ingénieur principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer, a été réintégré dans le cadre 
général des travaux pubhics de la France d'eutre-mer pour compter 
de la veil'e de son embarqueinent à destination de Madagascar. 





Par grrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 1957, M. Arnouli (Marcel), géologue en service en Afrique 
occidentale française, à élé placé en position de mission en Gob- 
Coast, pour une période de trois semaines environ à compler du 
?5 janvier 1957, pour assister aux reunions du comité régional 
C. C. T. À. Ouest cenlral peur la géologie. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date üu 
20 février 1957, M. Marvier louis), ingénieur en chef des mines, 
directeur fédéral des mines et de la géologie de l'Afrique occidentale 
française, a été placé en position de mission en Gold-Coast, pour 
une période de trois semaines environ à compter du 28 janvier 1957, 
pour assister aux réunions du comilé régional C. C. T. A. Oue:l 
cen:ral pour ja géologie. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
21 février 1957, M. Marelle (André), ingénieur en chef hors classe 
après quatre ans des mmine<, inspecteur général des mines et de 
la géologie de la France d'eutre-mer, a été p'acé en position da 
mission à Madagascer et en Afrique équatoriale française à compter 
da 24 janvier 197, pour une durée approximative d'un mois, afin 
d'étudier, en linison avec les autorités locales, l’exéculion des pro- 
grammes du plan de développement géolagique et minier et la 
réparalion du nouvean plan, en regard en particulier de ;a terri- 
orialisation des services géo'ogiques. 





Tableau d'avancement, de l'année 1957, des ingénieurs d'agriculture 
de la France d'outre-mer. 





Pour le grade d'inspecteur général, 1% échelon. 


â Jeannin (Robert), du 4er jan- | 3 Rogier (Mathieu), du i°r jan- 
vier 4957. vier 1957, 

2 Larroque (Pierre), du 1er jan- 
vier 1957. 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en che]. 
Baucheron de Boissouly (Ilenri), du ler juillet 1957. 
Pour le grade d'ingénieur en chef, 1 échelon. 
1 Guery (Pierre), du 1 janvier|5 grd (Charles), du 29 mai 


6 Tourte (René), du 29 mai 1957. 

7 Guinard (André), du ?9 mai 
1957. 

8 Esteve (Georges), du 29 mai 


2 Sales (Gilbert), du 1e janvier 
1957 


3 Bosseaux (Maurice), du {er jan- 
vier 1957. 





à Barbe (Pierre), du {+ janvier | 1951. 
497, 





Pour la classe principale, 1« échelon, du grade d'ingénieur. 


Frick (Paul), du fer janvier 1957. 

Vailiant (André), du 1 janvier 
1997. 

Moiins (Jacques), du 10 janvier 
1997. 

Rouzaud (Henri), du $ avril 1957. 

Brunot (Maxence), du 9 avril 
1957. 

Boissont (Jacques), du 11 avril 





1957. 


Suau (Jean), du 15 mai 1957. 
Martine (Paui), du 12 juin 1957. 
Andrieu (André), du 4 août 1907 
Loubet (Jean), du 16 octobre 
1957. 
Lauffenburger (André), du 15 oc- 
tobre 19%. 
Helly (Jean), du 1er décem- 
bre 1957. 


Pour Ja ire classe, 17 échelon, du grade d'ingénieur. 


Chabroïin (Robert), du 1er jan- 
vier 1957. 

De Caso (Claude), du ler jan- 
vier 1991. 

Etiie (Léon), du 1er janvier 1957. 

Gauthier (Jacques), du 1:r jan- 
vier 1933. 

Gelormini (Jean), du fer janvier 
1957. 

Mineïe (Jean), du 1er janvier 
1957. 

Sigonney (Maurice), du jer jan- 
vier 19957. 

Weber (René), du 1er janvier 
1997 

Esnauit (Raymond), du 11 jan- 
vier 1953. 

Jacob (Maurice), dun 22 mars 1957. 

Babelon (Gérard), du 16 avril 
1953. 

Yrernault (Marcel), du 3 mai 
1957. 

Gaudefroy-Demembynes 
(Philippe), du 19 mai 1957. 


Roy (Jean), du 10 juin 1957. 

Allot (Henri), du 1 juillel 1957. 

Courbis (Jean), du 1er juillet 1957. 

De Guyon (hugues), du fe juil- 
161 1957. 

Ferrière (Pau), du {er juillet 
1997. 

Gouin (Claude), du fer jui'et 
19957. 

Gregoire (Robert), du fer juillet 
1907. 

Liabeuf (Jacques), du 1+ juillet 
1%07. 

Muner (Pierre), du ler juil'et 
1957. 

Nosjean (Simon), du fer juil'et 
1957. 

Jouve (Paul), du 21 août 1957, 

Catherinet (Maurice), du ?8 août 
1957. 

Le Magnen (Pierre), du i seplem- 
bre 1953. 

Le Mas (Fréléric), du 12 octobre 





1907. 


Pour la 2? classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur, 


Ficret {Mac}, du {er janvier 1953. 

Pelit (Jean-Claude), du 25 avr 
1957. 

Bidet {Claude}, du 23 août 1957, 

Belei:le ftené), du 16 oclobre 
1957. 

Castle} (Jean), du 39 novembre 
1953. 


Lemercier (Jean), du 30 novem- 
bre 19957. 

Lep'neux (Marc), du 25 décembre 
19957. 

Divaret {Pau:), du % dérembre 
1957. 

Peyre'ongne !Jean), du 25 décem- 
bre 19,7. 





Pnomorio s 





Par arrèlf du ministre de Ja 


France d'outre-mer en dale du 


G février 1957, ont été promus, pour compier des dales c:-après indi- 


quées, tant du pont de vue de 
ingénieurs d'agricuilure de 
su:vent: 


a France 


Ja solle que de l'ancienneté, es 
d'outre-mer dont les nous 


A la classe erceplionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


M. Bau‘heron de Boissoudy (Henry), 1e juilet 1957, avec un reh- 


quat de 3 ans 2 mois 13 jours. 


A l'emploi d'ing'nieur en chef, 14% échelon. 


MM. 
Guery (Pierre), 1 janvier 1937. 
Salies (Gilbert), fer janvier 1955. 
Bosseaux (Maurice), 1e janvier 
1005. 


y Barbe (Pierre), der janvier 1957, 
besso!y {Charies), 29 mai 1937, 
lourie (René), 29 mai 1957. 
Guinard (André), 29 mai 1057. 
steve (Georges), 29 ma: 1937, 


A la classe principale, 17 échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
Frick (Paul), fer janvier 1957. 
Vaiilant (André), fer janvier 1957. 
Molins (Jacques), 10 janvier 1957. 
Rouzaud (Ilenri), S avril 1957. 
Brunot (Maxence), 9 avril 1957. 
Boissont (Jacques), 11 avril 1957. 


Suau (Jean), 15 mai 1957. 

Martine (Paul), 12 jun 1937. 

Andrieu {Andréi, 4 août 1957. 

Loubet !Jean), 16 octobre 1%57 

Laufflenburzer (Andïé), 13 octo- 
bre 1957. 

Heïiiy (Jean), 1 décembre 1957. 


A la ire classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
Chabrolin {Robert), ler janvier 
1957. 
De Caso (C'aude}, fer janvier 
de 


Elie {Léon), 1er janvier 19957, 
avec un reliquat de 3 ans 
3 jours. 

Gauthier (Jacques), 17 janvier 
1997, 
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Gelormini (Jean), 1 janvier Le Guyon ‘ilugues), 1er jui'et chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
1957. 1957. arrêté, qu prendra effet à compter du fer novembre 1956 et sera 


Minelle (Jean), fer janvier 1957. | Ferriere (Paul*, fer juillet 1957. 
Sigonney (Maurice), fer janvier | Gouin (Claude), {er juillet 1954. 
1957. Gregoire (Robert), fer juillet 1957. 
Weber (René), fer janvier 1957. Liabeuf (Jacques), fer juillet 1957. 
Esnault (Raymond), 11 janvier Mun'er (Pierre), fr juillet 1957. 
1957. Nosjean (Simon), fer juillet 1957. 
Jacob (Maurice), 2? mars 1957. Jouve (Paul), 21 août 197. 
Babe'on (Gérard), 16 avril 1957 Catherinet (Maurice), 28 août 
Yvernauit (Marcel), 3 mai 1957. 1957. 
Gaudefroy-Demombynes Le Magnen (Maurice), 
(Philippe), 19 mai 1957. bre 1957. 
Roy (Jean), 10 juin 1957. Le Mas (Frédéric), 12 octobre 
Allot (Hem), 1er ju'llet 1957 1907. 
Courbis (Jean), fer juillet 1957 


! septem- 





A la 2° classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur, 


MM. Lemerc:er (Jean), 30 novembre 
Fieret (Max), 1e janvier 1957 1957. 
Petit (Jean-Claude), 27 avril 1957. | Lepineux (Marc), %5 décembre 


Bidet (Claude), 23 août 1957. 1957. 

Beteille (René), 16 octobre 1957. | Divaret (Paul), 26 décembre 1957. 
Castel (Jean), 399 novembre 1957. | Peyrelongue (Jean), 27 décembre 
1957. 








MIiNISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Décret du 23 février 1957 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 23 février 
1957, rendu sur la proposition du président du cons:il des ministres 
et du ministre des affaires sociales, vu la délibération du conseil 
de l'ordre du 14 février 497 portant que la présente promotion 
est faile en conformité des lois et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Edouard Valadier, président directeur général de la Compagnie 
fermière de Vichy, ancien ministre du travail, Commandeur de 
la Légion d'honneur du 31 juillet 1925. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 24 février 1957 nortant réintégration d'un inspecteur ginéral 
du travail et de la main-d'œuvre. 





Par décret en date du 24 f'vrier 1957, M. Lambert (Edouard) est 
réintégné, à compter du 22 lévrier 1957, dans ses fonclions d'ins- 
pecteur général du travail et de la main-d'œuvre. 





Extension aux élèves de cert:ins établissements du bénéfice de 
+ Y À. À gant 1948 relative au régime de securité soc:ale 
an 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu la loi du 23 septembre 1918 élendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, et notamment l'article ?; 

Vu le décret ne 48-2006 du 31 décembre 1918 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1918 portant extension aux étudiants de cerlaines dispositions du 
régime de sécurité sociale les élèves réguliers, à l'exclusion des 
auditeurs libres, de l'institut national des sciences et techniques 
nucléaires, à Saclay (Seine-et-Oise). 

Art. 2, — Bénéficient seuls de la loi du 23 septemibre 1918 les élèves 
ressortissants de l'Union française ou des Etats étrangers ayant passé 
à cet effet une convention diplomatique avec la France, ainsi que 


— Fouine bénéficiaires de la convention de Genève du 28 juillet 
(LP 

Art, 3, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l'enseignement supérieur sont 





pubiié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjuint, 
PIERRE BENNBZON. 
Le Secrétaire d'Elnt au travail et à La sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Homologation d'un appareil de réanimation. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'arrèté interministériel du 1e octobre 1956 relalif aux dis- 
positions concernant es éléments et les caractéristiques de func- 
tionnement des appareils de réanimation RES pour les col- 
lecuvités publiques et les adminisirations hospitalières, métlropoii- 
taines, d'outre-mer, civiles et mülitaires ; 

Va l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
malérie, médico-chirurgical et électro-chirurgical, 

Arrête : x 

Art. {r, — 11 est procédé à l'homologation, sous le numéro ci-après, 
du protoiype d'appareil ci-dessous désigné, dont les caractéristiques 
techniques répondent aux conditions déterminées à l'article > de 
l'arrêté interministériel du 1er octobre 1956 précité: 


NUMFRO 
DÉSIGNATION CATÉGORIE | GROUPE | d'homole- 


CONSTRUCTEUR 





de l'appareil. gation. 

L'Appareil médical de} Réanimateur| Secourisme. IV 9-57 
précision, 31 bis, rue Vergne, 
du Château, la! type 200. 














Garenne - Colombes 
(Seine). 


Art, 2. — Le chef du service central de la pharmarie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2 février 1957, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
J. VOLCKRINGER. 





Liste des écoles de sages-femmes. 





Par arrêté en date du 21 février 1957, l'école de sages-femmes 
d'Amiens ne figure plus parmi les écoics préparant au dipôme 


d'Etat de sage-femme. 
liste de ces écoles, annexée à l'arrêté du 2% janvier 1957 


(Journal ofliciel des 28 et 29 janvier 1957) est modifiée en consé- 
quence. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 22 {évrier 1957, M. Bourgues (Raoul), inæ 

cleur principal, directeur départemental de la population et de 
fraide sociale de l'Isère, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 20 mars 1957. 








Par arrêté en date du 22 février 1957, Mme Villanneau (Renée), 
inspecteur principal, directeur départemental de la population cet 
de l'aide sociale de la Charente, est admise à faire valoir ses droits 


à la retraile à compler du 3 mars 1957, 





Sanatoriums publis3. 





Par arrêté en date du 22 février 1957, M. le docteur Delegue, 
médecin adjoint au sanatorium de Dreux (Eure-et-Loir), est nommé, 
dans l'intérêt du service, médecin adjoint au centre de protection 
infantile de Bullion-Longchène (Seine-et-Oise), en remplacement de 
Mlle le docteur Larmoyer, mise en disponibilité sur sa demande. 
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Services antituberculeux. 





Par arrélé en date du 20 février 


1957, M. le docteur Claude Wañl, 


reçu au concours des médecins des services antitubercujeux publics 


et privés du 3 décembre 1956, est mis à 


la disposition du préfet 


de la Savoie en vue d'assurer les fonetions de médecin à temps 


complet des dispensaires antituberculeux de 


son département, y 


compris les séances de vaccination par le B, C. G. 


Par arrêté en date du 20 février 1957, M. le docteur Xau, recu 
au concours des inédecins des ser\ies anlituberculeux du 17 décem- 


bre 1953, est mis à la disposition 


du préfet des Bouches-du-Rhône 


en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dis- 
pensaires antitwberculeux de son déparlemenm, y Compris es san- 


ces de vaccination par le B. C. G. 





Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au 1: janvier 1967. 


{Loi du 2% seplembre 1919.) 





I. — Stations hydrominérales et climatiques. 


Aix-les-Bains (Savoie), 28 juin 
1914. 

Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orien- 
tales), 16 avril 1921. 

Argelès-Gazost (Ilautes-Pyrénées), 
15 février 1923. 

Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyré- 
nées), 12 avril 1913. 

Bagnères-de-Iuchon (Ilaute- 
Garonne), 2 mars 1913. 
Baznols-les-Bains (Lozère), 

10 août 195. 
Balaruc-les-Bains 
3 août 1927. 

Belpouey-Barèges (Ilautes- 
Pyrénées), 14 avril 1919. 

Biarritz (Basses-Pyrénées), 30 mai 
1912. 

Biskra (Algérie), 29 juin 1922. 
Boulou (Le) (Pyrénées-Urieutales), 
17 février 1930. 

Bourboule (la) (Puy-de-Dime), 
18 mars 192 et fer juin 1953. 

Brides-les-Bains (Savoie), 20 mai 
1943. 

Cauterets (Hautes-Pyrénées), 


(Hérault), 





9 avril 1919. 
II. — Stations 


Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), 12 mars 1913. 

Alet (Aude), 28 mars 1929. 

Allevard-les-Bains (Isère), 9 jan- 
vier 1922. 

Audinac-les-Bains (commune de 
Montjou) (Ariège), 31 juillet 
1923. 

Aulus (Ariège), 19 juin 1929. 

Ax-les-Thermes (Ariège), 8 mars 
1913. 

Bagnoles-de-l'Orne (Orne), 15 mai 
1921. 

Bains-les-Bains (Vosges), 3 juin 
1901. 

Barbazan (Haute-Garonne), 3 août 
1950. 

Barbotan (Gers) (commune de 
Cazaubon), 7 décembre 1954. 
Besancon, quartier de la Mouil- 
lère (Doubs), 28 février 1915. 
Bourbon-l’Archambault (Allier), 
10 juin 1912. 
Bourbon-Lane y 
28 juin 1914 

Bourbonne-les-Bains (Haute- 
Marne), 28 juin 19414. 

Bussang (Vosges), 21 mars 1921. 

Capvern (Hautes-Pyrénées), 


(Saône-el-Loire), 


10 juin 1912. 

Charbonnières (Rhône), 9 avril 
1927. 

Châte'zuyon (Puy-de-Dôme), 





6 juillet 1912. 


Challes-les-Erux (Savoie), 
9 avril 1927. 
Divonne-les-Bains (Ain), 28 mars 
1923. 
Eaux-Chaudes (Les) (commune de 
Laruns) (Basses-Pyrénécs), 
28 décembre 1953). 
Evian (Haute-Savoie), 28 mai 1919. 
Ganties (laute-Garonne), 
15 juillet 1914. 
Hyères (Var). 8 mars 1913. 
Lacaune (Tarn), 3 septembre 
1913. 
Luz-Saint-Sauveur (Ilautes-Pyré- 
nées), 9 mars 197. 
Saint-Galmier (Loire), 29 octobre 
1992. 

Saint-Gervais les-Bains (Iaute- 
Savoie), 2 septembre 1912, 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne), 

31 juiliet 1923. 

Salins-Mouliers (Savoie), 11 mai 
1926. 

Thonon-les-Bains (Ilaule Savoie), 
18 septembre 1918. 

Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orien- 
tales), 17 mars 1911. 


hydrominérales. 


Chaudes-Aigues (Cantal), 15 juillet 
1941. 

Contrexéville (Vosges), 10 juin 
1912. 

Dax (Landes), 21 avril 1942. 

Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées), 
25 mai 1912. 

Encause (Haute-Garonne), 4 août 
1929. 

Fnghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 
23 février 1919. 

Evaux-les Bains (Creuse), 19 no- 
vembre 1935. 

Forges-les-Eaux (Seine-Maritime), 
17 décembre 1926. 

Gréoux-les Bains (Basses-Alpes), 
17 novembre 1912. 

Lamalou-les-Bains (Hérault), 
30 mai 1912. 

Lurbe-Saint-Chrislau (Basses- 
Pyrénées), 16 février 1943. 

Luxeuil (Ilaute-Saône), 27 ocla- 
bre 1912. 

Martigny (Vosges), 10 juin 41912. 

Meylieu-Montrond (Loire), 19 no- 
vembre 19935. 

Miers-Alvignac (Lot), 5 mars 1927. 
Mont-Dore (Le) (Puy-de-Dôme), 
27 octobre 1912, 
Morsbronn-les-Bains 
19 janvier 1929 

Néris (Allier), 10 juin 1912. 
Niederbronn (Bas-Rhin), 7 juillet 
1926. 


(Bas-Rhin), 





Plombières (Vosges), 12 avri! 1913. 

Pougues-les-Eaux (Nièvre), 27 mai 
1921. 

Roche-Posay (La) 
7 août 1913. 

Royat-Chamalières (Puy-de- 
Dôme), 27 octobre 1912. 

Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre), 
26 juin 1916. 

Saint-Xectaire (Puy-de-Dôme), 
27 octobre 1912. 


(Vienne), 





Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 
25 mai 1912. 

Salins (Jura), 6 juillet 1921. 

Uriage-'es-Bains (Isère), 21 juin 
1927. 

Vallée des Eaux-Chaudes (com- 
mune de bigne) (Basses-A;pes), 
27 juillet 41927. 

Vals-les-Bains (Ardèche), 25 mai 
1912. 

Vichy (Allier), 25 mai 41912, 

Viltel (Vosges), 30 mai 1912. 


IT. — Stations climatiques. 


Aïn-El-Turck (Oran), 10 août 1990. 
Ajaccio (Corse), 10 jun 1912. 
Alger (Algérie), 21 juillet 1923. 
Anglet (fraction de terriloire de 
la commune) (Basses Pyrénées), 
2% mai 1929. 
Annecy (llaute-Savoie)}, 21 avril 
1921. 
Antibes (Alpes-Maritimes), 
21 mars 195. 
Arcachon (Gironde), 8 juil'et 1914, 
Bandol (Var), 31 juillet 1925. 
Bastia (Corse), 13 août 1921, 
Beaulieu (Alpes Maritimes), 
11 mars 1922, 
Beausoleil (Alpes-Maritimes), 
27 mai 1921. 
Berck (Pas-de Calais), ©0 mai 1917. 
Bidert (Basses-Pyrénées) : 
Section de la Place et d'Ibatritz, 
9 août 1927. 


£ection Parlementia, 15 avril 
1993. 

B'onville-sur-Mer (Culvados), 

10 août 1954. 


juillet 1913. 
(Pas-de-Calais), 


Bormes (Var), 22 
Boulogne-sur-Mer 
23 mai 1928. 
Briançon (Hautes-Alpes), 8 juillet 

1914. 

Bugeaud (Constantine), 17 juillet 
1926. 

Cabourg (Calvados), 15 juillet 
1914. 

Calais (Pas-de-Calais), 28 février 
4952. 

Calvi (Corse), 4 août 1993. 

Cambo-les-Bains (Basses- 
Pyrénées), 21 août 1924. 

Chamonix (Ilaute-Savoie), 10 juin 
1912. 

Cannes (Alpes-Marilimes), 

20 février 1915. 
Cap-d’Ail (Alpes-Maritimes), 

13 août 1921. 
Carnac (Morbihan), 10 août 1994. 
Cassis (Bouches du-Rhône), 

17 février 1990. 

Cayeux-sur-Mer (Somme), 23 mai 
1928. 

Ciboure (Basses-Pyrénées), 11 mai 
1296. 

Ciotat (La) (fraction de territoire 
de la commune) (Bouches-du- 
Rhône), 5 août 1929, 

Châtelaillon (Charente Maritime), 
3 juin 1926 

Constantine (Constantine), 12 mai 
1922. 

Deauville (Calvados), 12 mai 1921. 

Dieppe (Seine-Maritime), 21 jan- 
vier 1925. 

Dinard Saint-Enogat (Ille-et- 
Vilaine), 21 mars 1921. 

Durtol (Puy-de-Dôme), 13 août 
1921. 

Escoublac-la Baule (Loire-Infé- 
rieure), {er juillet 1924. 

Etretat (Seine-Maritime), 13 août 
1921. 


(1) Silalions de cure, 








Falaises d'Arcole (fraction de la 
commune d'Arcole) (Alger), 
17 février 1930 
Gérardmer (Vosges), 40 juin 1912. 
Granville (Manche), 16 mars 1926, 
Grasse (Alpes-Maritimes), 
11 mars 192, 
Grau-du-Roi (Gard), 26 avri: 1924, 
Guélhary (Basses-Pyrénées), 
23 janvier 1929, 
laulevile-Lompnès (Ain), 
26 avri! 1925 et 23 mai 1929 (1). 
Iardelot-Piage (Pas-de-Calais), 
9 avril 1927. 
Ilendaye (Basses-Pyrénées), 
4 avril 1917. 
Ioulgate (Calvados), 12 mai 1991. 
Ile-Rousse (Corse), 25 avril 1933. 
Langogne (Lozère), 23 mai 1929. 
Langrune-sur-Mer (Calvados), 
7 juillet 196. 
Lans-en-Vercors (Isère), 4 février 
1955. 
Lavandou (Le) (Var), 15 novem- 
bre 1913. 
Lion-sur-Mer (Ca'vados), 27 dé- 
cembre 1921. 
Luc-sur-Mer { Calvados), 26 avril 
1921. 
Mro-les-Bains 
1921, 
Menthon (Ilaute-Savoie), 13 août 
1921. 
Menton (4'pes-Marilimes), 28 jan- 
vier 1919, 
Mimizan (Landes), 10 juillet 1913. 
Nire (Alpes-Maritimes), 7 novem- 
bre 1919, 
Noirétabie (Loire), 
1920. 
Nouvelle (La) (Aude), G décem- 
bre 1913. 
Odeillo--Via- Font - Romeu  (Pyré- 
nées-Orienlales), 10 juillet 1913. 
Ouistreham (Calvados), 2$ mars 
1923 


(Nord), 21 mars 


7 février 


Palavas-'es-Flots (Hérault), 
26 avril 1921. 

laramé (lie-ei-Vilaine), 13 août 
1921. 


Passy (Haute-Savoie), 3 avril 
1930 (1). 
Pau (Basses-Pyrénées), 5 juin 


1918. 
Perros-Guirec 
21 juin 1921, 
Philippeville (Constantine), 
13 août 1937. 
Pornichet (Loire-Innférieure), 
11 mars 1922, 
Pouliguen (Le) (Lo:re-!nférieure), 
2 mars 1927. 
<n (Savoie), 15 septembre 
14. 
Quiberon (Morbihan), 17 septem- 
bre 1921. 
Roquebrune-Cap-Martin (Alpes- 
Maritimes), 11 mars 1922, 
Royan (Charente-Marilime), 
29 juin 1922, 


(Cètes-du-Nord), 
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Sables d'Olonne (Les) (Vendée), 
7 avril 1923. 
Sables-d'Or-les-Pins (commune de 
P'éherel)  ( Côtes - du - Nord }, 
97 juillet 1927. 
Saint-Aubin-sur-Mer (Caïvados), 
SU juillet 1923 
Saint-Briac (lle-el-Viaire), 
18 avril! 1931. 
Sunt-Cergues (Haute-Savoie), 
15 février 1929, 
Saint-Eugène (Algérie), 91 juillet 
1073. 
Saint-Georges - de - Didonne (Cha- 
rente-Maritime), 2% mai 1978, 
Saint-Gingoiph (Haute-Savoie), 
13 novembre 1991, 
Saint-Jean-Cap-Ferrat (Apes-Mari- 
times), 13 août 1971. 
Saint-Jean-de-Luz (Basses - Pyré- 
nées), 25 mai 1912 
Saint-Julien-en-Genevois  (llaute- 
Savoie), 10 avûl 192. 
Saint-Lunaire (ll'e-et-Vitaine), 
29 juin 1922. 
Saint-Malo (lle-el-Vilaine), 
4 août 1921, 
Saint-Martin-Vésub'e (Aïpes-Mari 
times), 23 mai 198, 
Sainte Maxime (Var), A1 mars 
[HAE 
Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), 
à juillet 198. 





Saint - Quay - Portrieux (Côles-du- 
Nord), 6 avril 1530, 

Saint-Raphaël (Var), 15 seplem- 
bre 1914. 

Sanary (Var), 12 mai 1929. 

soorths-Mossegor (Landes), 17 f6- 
vrier 1900. 

Soulace (Gironde), 21 janvier 192, 
slel'a-P'age (commune de Cucq) 
(Pas-de-Calais), 8 juillet 1935. 
Thorenc (commune  d'Andon) 
(Alpes-Marilimes), 22 déceim- 

bre 1932 (1), 

Touquet-Paris-Plage (Le) (Pas-de- 
Ca'ais), 3 septembre 1913. 

Trouville (Caïvados), 12 mai 1921, 

Val-André (Le) (commune de Plé- 
neuf) (Côles-du-Nord), 2 jan- 
vier 196. 

Vence (Alpes-Marilimes), 19 juil- 
let 192, 

Verdon (Le) (Gironde), % février 
1952, 

Vic-sur-Cère (Cantal), 5 octobre 
1950. 

Villard-de-Lans (Isère), 21 août 
1990. 

Villers-sur-Mer (Calvados), 
11 mars 1922, 

Wimereux {Pas-de-Ca'ais), 8 mars 
1945. 

Yport (Seine-Martime), 27 mai 
1297. 


IV. — Slalions urales. 


Avignon (Vaucluse), mixle uvale et de tourisme, ?9 juillet 1938, 
Carcassonne (Aude), mixite uva'e et de lourisime, 2? août 1999. 
Moissac (Tarn-el-Uaronne), 7 août 1996. 


= — - - 


(1) Slalions de cure. 





Liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices pulics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chof des autres établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 


l'ar arrêté en date du 18 février 1937, sont inserits sur la lis'e 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
pubiies des grands entres sanitaires et aux fonctions de pharmarien 
chel des autres élablissements d'hospilalisalion, de soins ou de cure 
publics, à la suile du concours ouvert le 4 février 1957 (par ordre 
de mérite): 
Mie Pinkas (Madeïeine). 
M. Larrouturou (Michel). MM. Plaquet (Roger). 
Mlnes Wessels, née Simard Terral (Jacques). 
(Annie). Mile Richard (Ginelle). 
Gasselin, née Champey- 
maud (Marthe). 


| RCD QE CORRE TP CREER © AD CORRECTE NE VEN 


Mme Caron-Monnet (Jcanne). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 





Por arrûlés dn 21 janvier 1957 et du 1 février 1957, ont été 
nommés secrétaires administratifs stagiaires des services exlérieurs 
du ministère des auciens commbailanis et viclimes de guerre: 

A compter du 16 janvier 1957: MM, Chevaux (Albert), Dessommes 
(Emile), Durand (Joseph), Mmes Faivre (Marie-Rose), Faroux 
(Suzanne), Mile Garcia (Josette), M. Gerbail (Yves), Mile Goetzmann 
(Eve), M, Guedj (Armand), Miles Hourteilan (Edith), bmbault 
(Jacqueline), Mmes  Ladret (Hugnette), Maury (Simone), 
Miles Morilhat (Renée), Nouvel (Madeïeine), MM. Pons (Jacques), 
Rouget (Paul), Mile Savre (Denise), M. Sarlati (Michel), Mlie Vidal 
(Raymonde). 

A compler du 17 janvier 1957: M, Jaouen (Louis). 

A compter du {» février 1997: M. Mangin (Jacques). 

A compter du 16 février 1957: Mme Lahondes (Né:ène). 

em 








MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commission de la jeunesse de la France d'outre mer. 





Par arrêté du 22 février 197, est nommé membre de la com- 
mission de ia jeunesse de la France d'outre-mer, à cormpier du 
{l février 1957: le chef du service outre-mer de la confédération 
générale des œuvres laïques, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


- AGRICULTURE 


Par arrèté du 9 février 1957, M. Lucciani (Alexandre) est nonmmé 
en analhié de commis stagiaire à la direciion des services agricoles 
de la Course, au lire des einp'ois réseriés, à daler du 15 janvier 


1957. 
+6 + — 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉURITÉ SOCIALE 





Par arrêté du 10 octobre 123%, M. Francois (Georges) a été 
nommé, au titre dex emplois réservés, agent de service stagiaire 
des services exléricurs du travail et de la main-d'œuvre à Beauvais 


(Oise). 





Par arrêlé en date du 27 novembre 1956, M. Gache (Paul) a 616 
nommé, au titre des emplois réservé<, employé de bureau sla- 
ginire des servires extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à 
CUhäleauroux (indre), 





Par arrêtés du 4 décembre 1956, les candidats À un emploi réservé 
dont les noms suivent ont éié nommés emp'oyés de bureau sta- 
giaires des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre : 

M. Boy (Mars), à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 

M. Burel (Robert), à Paris. 





Par arrêtés en date du 7 décembre 1956, les candidats à un 
emploi reservé dont les noms suivent ont été nommés employés de 
bureau stagiaires des services extérieurs du travail el de la maiu- 
d'œuvre : 

M. Muller (Lucien), à Lille (Nord). 

M. Hubler (Jean), à Lens (Pas-de-Calais), 

Mme Ileilig (Marie-Anne), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Marty (Emile), à Albi (Tarn). 





Par arré'és en dale du 12 décembre 1956, les candidats à un 
emploi réservé dont les noms suivent ont élé nommés employés 
de bureau stagiaires des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre : 

Mme Va'zer (Anne), à Melz (Moselle). 

MM. Rance (lenri) et Nivois (Lucien), à Lille (Nord). 





Pur arrêlés en date du 17 décembre 1956, les candidats à un 
emploi réservé dont les noms suivent ont élé nommés employés de 
bureau slagiaires des services extérieurs du travail et de la main- 
a'œuvre : . 

M. Magne (René), à Paris. 

M. Buard Robert), à Paris. 

Mme Yver (Simone), à Paris. 

Mine Tillietle (Carmen), à Paris. 





Par arrôté en date du 18 décembre 1956, M. Blanc (André) a ét4 
nommé employé de bureau slagiaire des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre à Albi, au titre des emplois réservés. 





Par arrêlé en date du 23 décembre 1956, M. Peschechodow 
(Anatole) a élé nommé employé de bureau stagiaire des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Paris, au titre des 
emplois réservés. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Orére du jour du vendredi 17 mars 1957, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par sui‘e de vacances, de membres de com- 
Hiissiotis. 

2. — Vole du projet de loi ,n° 3561) relalif au mode de rémuné- 
ralion des membres titulaires du Con eil supérieur de la magis- 
trature, (No 452%, — M. Cujjer, rapporieur.) (Sous réserve quil 
n'y ail gas débat.) 

3. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

L — M.-Mignot expose à M. le ministre des affaires économiques 
el tinancières les diflicu:tés rencontrées par l'in<tilut national de la 
slatislique et des éludes économiques pour la métropole et la France 
d'outre-mer, ou fait des compressions budgétaires effectuées par 1e 
üuouvernement sur les crédiis mis à sa disposition pour eflecluer 
le recensement général de la population en Ir Pour obtenir tout 
d'abord, dans les moindres délais, les renseignements d'ensemte 
esseulies, l'institut avait prédé à une expoitalion par sondage 
des documents procurés gar ce recensement, Ce sondage a porlé 
sur le vinglüicme des bullelins, 1 donne, à l'éche:on du département 
et des grands ensembles groupant une popuialion de l'ordre ac 
80.000 habitants, des renseignements très valables, qui ont été 
publiés sous forme de fascicu es départementaux. Mais Æs compres- 
sions budgétaires sont intervenues au moment où l'institut pour- 
suivait l'expiaitation des bulelins qui n'avaient pas été trailés Jors 
da sondage, Le lravail d'exploitation était alors achevé en parlie 
pour la plupart des départements de province, mais jil n'en est 
pas de iméme des départeme:.ts de la région parisienne, ceci en 
raison de la très jourde charge qui incombe aux aleliers de la 
direction régionale de Paris de l'institut, En particulier dans le 
département de Seine-et-Oise, le travail n'a pu être cominen#. il 
lui demande s'il serait possible de dégager les crédits n-cessaires 
pour permettre à l'institut nalional de Ja statistique et des études 
économiques de terminer le travail du recensement générsl de 1954 
dans le département de Seine-et-Uise. 


H. — M. Mora signale à M. le sous-seemélaire d'Etat à ‘a marine 
marchande qu'un trafic de thon se pratique à Ja frontière franco- 
e-pagno:e ei! porte un tart éwnsidérable au port de pêche de Saint- 
Jean-de-Luz; et lui demande s'il est disposé à faire appliquer Ha 
décision ne 8 du comité interprofessionnel du thon, comglélée par 
décision n° 12 du comité lecil des pêches de Bayonne. 

HT. — Mme Estachy expose à \f. le ministre des anciens comat- 
tants et victimes de guerre que les familles de soldats tués er 
Aïgérie ont été informées que le transfert des corps des victimes 
en France ne pourrait être fait « pendant la période chaude », 
qu'à sa connaissance aucun texte réglementaire n'a édicté sem- 
blable rnesure, que des dérisions antérieures interdisant, à partr 
du fer juin de chaque année, ie rapatriement des corps des soltus 
tués au Maroc et en Tunisie ne sauraient s'appliquer à l'Algirie. 
Elle Jui demande s'il compte donner les instructions necessaires 
afin que les corps des mililaires tués en Algérie puissent être trans- 
férés, sans délai, en France dans le cimetière de leur ville vu de 
leur viliage. 

IV. — M. Boujoux expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pablique et à la popu:alion que l'allocalion militaire est diflicile- 
ment accordée aux ayanis drut et, de ce fait, des families se trou- 
vent dans k& besoin. I lui demande: 1° de préciser les conditions 
d'atiribution de ladite allocation; 2e s’il envisage d'assoupiir les 
règes d'al!ribulion. 

V. — M. Berthommier deraande à M. le ministre des affares 
économiques et fluancière<: {+ s'il a reçu de la part de: chambres 
de comimerce des suggestions quant à l'imposition des véhicules à 
moteur; 2° que! est lé nombre de ces compagnies qui se sont pro- 
honcées pour l'apposition des vignettes: 3e quel a eté l'avis du 
Conseil économique; 4e si la décision d'obliger les automobilistes 
à acheler des vignettes est conforme aux vœux de ces organismes 
consuilatifs où à ceux des sculs ministres 

VI — M. Dronne demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armée: s'il a fait ouvrir une enquêle sur les 
circonstances dans lesquelies des jeunes gens de la Creuse auraient 
élé déclarés inaples au service militaire moyennant le versement 
d'une somme d'argent; et ntamment: 1° comment se sont dérou- 
liées les opérations du conseil de revision dans ce département; 
2e si les jeunes gens ont élé examinés par un médecin militaire 
où par un médecin civil conventionné; 3% comment les fraudes ont 
pu se produire; ke comment elies ont élé démasquées; 5° quelles 
réesponsabililés elles mellent en cause: 6° quelles mesures il compte 
prendre pour faire sanctionner les fautes commises el pour en 
éviter le reluur. 

VII — M. Pierre Ferrand expose à M. le se:rétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et an commerce qu'une société régionale de produits pétro- 
liurs de modeste importance a été l'objet d'une enquête par la direc- 
lion des enquêles économiques les 25 et 26 novembre 1%%, d'une 
vérification faite le 22 décembre 19%%#% par des inspecteurs des 
caquêles é:onomiques de Limoges ainsi que d'une nouvelle véri- 











flcation qui a eu lieu du 15 aa 17 janvier 1957 par une bri:ade ‘natio- 
nale de la <e'lion du conirûe et des enquêtes fiscales, Toutes ces 
enquiles ont conclu à la parfaite régularité des opérations, com- 
merciales de celte société, mais en :’onséquence de la euspicion 
ainsi portée sur les agissements de ladite socicté celie-ri a subi un 
grave préjudice commercial, 11 lui demande quelles dispositions il 
comp'e prendre, ces vérifl'alions ayant élé faites, et plus spéciale- 
ment la dernière à la suite de dénonciations calomnieuses et ano- 
nymes adressées dire ‘tement à <es services, pour que soit recherché 
ei poursuivi l'auteur de ces dénonciations. 

VIE, — M. Chanvet demarde à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels sont: fe l'in‘idence du nouveau régime de la patente sur 
l'imposition des usines hrdroélectriques; 2° en ce qui coneerne 
spécialement le département da Cantal: a) le montant du prineipal 
fictif de la patente; b) la part de ce principal afférente aux usines 
hydroélectriques sous l'ancien et sous le nouveau régime de la 
paiqaie: c) les conséquen'e<, pour les autres assujettis, des modi- 
cations intervenues dans l'imposition des usines hydroélectriques. 

IX. — Mie Dienesch allire l'attention de M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducalion nalionale, de la jeunesse et des sports, sur 
la situation des é‘adian:s qui, dans plusieurs académies, et en 
partlulier dans l'académie de Rennes, voient leurs bourses dimi- 
huées ou mème refusées faute de crédits suffisants et se trouvent 
ainsi dans l'impossibllité de poursuivre leur éludes. Elle Ini 
demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier à ‘elle 
situation qui ne peut <e prolonger sans porter gravement atteinte 
à l’enseignement supérieur et au principe de sa démocralisatirn. 

X, — Mme Dezrond demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
den‘e du conseil, chargé de l'information, les raisons qui l'ont 
amené à modifier le décret instituant le conseil des progrimmes et 
es romilés spécialisés et à prévoir le renouvellement de leurs 
ruembres 

4. — Fixalion de l'ordre du jour. 

6. — Suite de la discussion des interpe:lalions: 

‘io De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gouver- 
nement compile prendre pour luiler contre l'épidémie aclueile de 
févre aphleuse ; 

%0 De M. Pinvidic sur les mesures que ‘e Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épizootie actuelle de flèvre aphleuse et, 
lorsque celle-ci sera jugulée, pour en éviler le relour: 

3% De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° peur réduire l'épidémie envahissante de fièvre 
aphleuse:; 2° pour dévelnpper les moyens thérapeutiques ou de pré- 
venlion mis à la disposition des services vélérinaires; 3° pour modi- 
fier la légisialion en vigueur sur la police sanitairé afin de l'adapter 
aux impéralifs économiques du monde paysan; 

se De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour assurer 
la protection sanitaire du cheptel français, notamment contre l'épi- 
démie de fièvre aphteuse; 

5° De M. Pelleray: 1° sur la corrélation qui existe entre Trintro- 
duclion de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre aphteuse 
est en peine évo'ution, et le développement intense de celle épi- 
démie en France; 20 sur les motifs pour lesquels, connaissant 
l'extrème contagion de ce virus, on à laissé ces animaux pénétrer 
en France sans prendre les dispositions nécessaires pour maintenir 
un stock de vaccin permetlant d'assurer la protection du cheptel 
naliona!; 

6e De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse qui a déjà 
älteint, notamment dans l'Ouest, des proportions catastrophiques, 
risquant encore de s'amjiifier par suite de l'impossibilité absotne 
où se trouvent à la fois les pouvoirs publies et les fabricants d'as- 
surer le moindre approvisionnement en vaccin dans les départe- 
ments contaminés; 

7° De M. Tourlaud sur la nécessilf de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutle contre l'épizootie de fièvre aph'euse dont 
3.100 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des disposi- 
ions qu'il convient de prendre, nolamment pour assurer la vacci- 
nalion du cheptel menacé, et doter chaque département d’un stock 
de vaccin suifisant; 

8° De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement compte 
adapter sa politique d'importlations inutiles de produits agricoles 
à la pénurie de devises; 

9% De M. Jean Lainé sur la poliique agrico'e du Gouvernement; 

10e De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse; 

41° De M. Deixonne sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour proléger l'élevage français contre les épizoolies de 
fièvre aphteuse ; 

12° De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour venir en aide à l'agriculture francaise, et 
notamment pour lui donner les quantités de carburant dom elle a 
besoin et les moyens de lulter efficacement contre une grave 
épidémie de fièvre aphteuse; 

13° De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gou- 
vernement entend donner à sa politique agricole et les résultats 
qu'il en attend pour l'augmentalion du revenu agricole ; 

14e De M. Ortlieb sur la politique agricole du Gouvernement ; 

159 De M. Paquet sur la politique sociale, économique et plus 
particulièrement agricole du Gouvernement afin de savoir: 1° s'il 
entend continuer à faire reposer toute sa politique sur l'indice 
des 213 articles: 2° dans l'affirmative, comment il entend concilier 
une saine goiilique d'expansion de l’économie et des revenus avec 
le maintien d'un indice des prix falsifians la réalité à la suite des 
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triturations et des aménagements qu'il a subis an cours de l’année 
1956; 3e dans la négalive, s'il envisage de procéder à la confron- 
tation des intérèis ligiliimes de tous les travailleurs de la ville 
et des champs et comment il entend assurer une juste répartition 
des revenus et des sacrifices dans le cadre de Ja stabilité de la 
monnaie : 4° s'il entend, dès à présent, orienter sa poliitque écono- 
mique et plus parliculièremnent sa politique agrico'e en fonction 
du marché commun et quelles mesures il compte prendre; 

16 De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative à 
la production belleravière el ses conséquences nélasles pour l'éco- 
nomie du pays; 

17e De M, Waldeck Rochet sur la politique agricole du Gouver- 
nement. 





Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en disthibution 
le vondredl 17 mars 1957. 


Ne 4125 — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur la proposition de loi tendant à obtenir 
pour la région de l'Est et des Alpes des normes supérieures 
pour la construction de logements économiques et farniliaux. 

Ne 4I4. — Proposilion de résolution de M. Quinson tendant à 
inviler La Gouvernement à annuler le décret du 2% janvier 1957 
portant suppression, en ce qui concerne la ville de Paris, 
de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe 
de déversement à l'égout et de la laxe Ge baiayage (renvoyée 
à la commiss on de l'intérieur). 

Ne 4162. — Proposition de loi de M, Damasio tendant à qualifier 
de crime contre le crédit de l'Etat et de faute personnelle 
les faits prévus aux articles 115 et+suivants du code pénal, 
c'est-à-dire aux coupables de faux et usage de faux en écri- 
tures publiques (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 4182, — Avis de M Gautier-Chaumet, au nom de la commission 
de la production industrielle et de l'énergie, sur le projet de 
loi et la lettre reclificalive au projet de loi concernant diverses 
aspositions relatives au Trésor. 

Ne 4185, — Rapnort de M. Gaillemin, au nom de la commission 
ue la défense nationale, sur la proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un insigne distinctif 
en faveur des rescapés des navires lurpilliés (guerre 1911-1918). 

Ne 5185 (1). — Penposilion de réso'ution de M. Jean-Raymond Guyon 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours 
aux sinistrés, victimes de la tempèle et des inondalions des 
41, 15, 16 et 17 février 1957 dans le département de ia Gironde 
(renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4186, — Proposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon 
tendant à inviter le Gouvernement à aligner la carrière des 
uffciers de police adjoints et officiers de polire de la sûrelé 
nationale et de la préfeclure de police sur celle d'officier de 
paix, commandant et commandant principal (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 

Ne 4189 (1°. — Proposition de loi de M. Moisan tendant à compléter 
l'article 16 du livre IV du code du travail en vue d'assurer 
l'alternance du président général du conseil des prud hommes 
(renvoyée à la commission du travail). 

Ne 4193. — Proposition de loi de M. Quinson relative à la situation 
administrative des magistrats, fonc'ionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, des agents des services coloniaux de 
l'Etat ainsi que des fonctionnaires et agents des gr “4 
ments, des communes ct des établissements ee gg épar- 
tementaux et communaux et des ouvriers de l'Etat qui ont 
ris une part active et conlinue à la Résistance (renvoyée 

la commission de l'intérieur). 

Ne 4196 (1). — Proposition de loi de M. Alduy tendant à assimiler 
à des mines de fond les mines à ciel ouvert maganésé des 
Pyrénées-Orientaies (renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle). 

Ne 4198, — Rapport de M. Mérigonde, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter ke Gouvernement à valider pour la retraite les servicés 
civils auxiliaires accomplis sur des chapitres hors budget. 

Ne 4199, — Rapport de M. Mérigonde, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à pd 
les conditions d'attribution des majorations d'ancienneté accor- 
dées aux personnes ayant pris une part active et conlinue 
à la Risistance en application de la loi du 26 septembre 1951 
dans certains cas de changement de grade survenant postlé- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi. 

Ne 20%. — Proposition de loi de M. Damas'o teridant à moditler les 
règles de l'expertise mdica!e en matière d'assurance maladie, 
longue maladie, maternilé, assurance invalidité, vieillesse, acci- 
dents du travail ét maladies professionnelles (renvoyée à la 
commission du travail). 

Ne 5251. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à reporter au 
31 mars 1957 le délai imparti pour l'établissement des déclara- 
tions d'impôts sur le revenu en matière immobilière (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 4341. — Rapport de VW. Francis Leenhardt, an nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de lui relalif à l'émission 
d'emprunts. 





(1) Tirage restreint 





N° 4352 — Proposition de loi de M. Dorey tendant à étendre aux 
fonctionnaires titulaires français de l'ex-administration inter- 
nationale de Tanger les dispositions de la loi du 4 août 1:46 
relatives aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents francais des administrations et services publics du Mauve 
et de Tunisie (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 4%, — Proposition de loi de M. Badie tendant à l'abolition du 
régime fiscal privilégié des « vins doux naturels » (ren\uyce 
à la commission des finances), 

Ne 4263, — Rapport d'information de M. Caloire, au nom de la °uns- 
commission chargée de suivre et d'aprrévier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, créée 
en exécution de l’article 70 de la loi du 21 mars 19417, comn'été 
et modifié par la loi.du 3 juillet 1917, par l'article 28 de Fi 11 
du 31 décembre 1%53 et par l'article 23 de la loi d'u 3 avril 
1%5. Les Charbonnages de France et les houillères de bassin. 





Haute Cour ds justice. 
(Instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1911 modifée.) 





Dans sa séance du 28 février 1957, l'Assemblée nalionale a nommé 
présent: M. Jacques Fourcade. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 2% février 1991. 





Présents. — MM. Ahe:in, Baudry d'Asson (de), Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Cariier (Marcel) (brôme), Casiera, Catloire, Chamleiron, 
Chatenay, Chène, David (Jean-Paul) (seine-el-Oise), Mme Degrond, 
MM. Denis (Alphonse), Diaïlo Salfoulaye, Mme Estachy, MM. Georges 
(Maurice), Goussn, Grandin, Jarrosson, Juge, Lainé (Raymond) (Cher), 
Larue (Tuny) (Seine-Marilime), Orvoen, Palmero, Pommier (Pierre), 
ee cn Rolland, S‘humann (Maurice) (Nord), Temp'e, Vals 
(Francis). 

Ercusés. — MM. Klock, Pielte. 

Suppléants. — MM. Peron (de M. Cordillot), Sauer (de M, Alphonse 
Denis), Gautier (de Mime Estahy), Noël (de M. Gaston Julian), 
Roquefort (de M. Leroz}, Dufour (de M. Lespiau), Perroy (de 
M. Pebeilier,, Mora (de M. Pirot), Salvelat (de M. Raymuthid Larue). 





Commission de l’agriculture, 


Séance du jeudi % février 1951. 


Présents. — MM. Besson (Robert), Roscary-Monsservin, Mme Bon- 
tard, MM. Bricout, Charpentier, Chatelain, Fourvel, Guillou (Pierre), 
Guillon (Antoine) (Vendée), Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Lamarque- 
Cando, Lecœur, Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eur£g), Maton, 
Méhaignerie, Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, Sagnol, Soury, Tricart, 
Yédrines, 

Suppléants. — MM. Barennes {de M. Michel Jacquet), Boulonx (de 
M. Lucien Lambert), Gabriel (Paul) (de M. Le Caroff), Sauer (de 
M. Raymond Lefranc}, Chêne (de M. Wa:deck Rochet), Pranchère 
{de M. Hubert Rufe). 





Commission des finances. 





Séance du jeudi % février 1951. 


Présents. — MM. Boï:dé (Raymond), Ronnefous (Edouard). Rrug- 
set (Max. Caillavet, Charles (Pierre), Courant, David (Marcel), 
Lorey, FaggianeHi. François-Bénard, dx ane ue Gabelle, Gau. 
mont, Gozard (Giles), Guyon (Jean-Raymond), Icher, Lamps, 
Leenhardt (Francis), Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre), 
Paquet, Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud, 

Ercusé. — M. Jean-Moreau. 

Suppléants. — MM. Charpentier, Chatelain, Giscard d'Estaing. 

Assistaient en outre à la séance, — MM. Maurice-Bokanowskli, 
Gautier-Chaumet, Gilbert Martin, Gosset. 


Commission de l'intérieur, 





Séance du jeudi 28 février 1951. 


Présents. — MM. Rricout, Bracas, Crislofol, Gagnaire, Gavrard, 
Isorni, Le Floch, Marrane, Mérigonde, Montalat, Priou, Provo, 
Roclore, Vignard. 

Excusés. — MM. Féron, Mau:ice Nicolas. 

Suppléants. — MM. Guislain (de M. Durroux), Bouloux (de M. Bal- 
langer), Roquefort ‘de M. Mariat), Saucr (de M. Dreyfus-Schmidt), 
Gabriel! Paul (de M. André Lenormand), Lareppe ({ M. Merle), 
Bartolini ‘de M. Penven), Mine Guérin (de M. Barhol), M. Juge 
Le + Li Mlle Rumeau (de M. Vergès), M. Guy Petit (de M. Guy 

Chambre). 
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Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 2% février 1951. 

Présents. — MM Auban Achille}, Bailliencourt (de), DBerthet, 
Cadie, Chatenay, Demusois, Dufour, Dumertier, Jégorel, Leclereq, 
Maithe, Midol, Meniel (Fugène) (llaute-Garonue', Noël (Murecl), 
Parrot, Priou, Regaudie, Schmitt (Albert), So'iquès. 

Excusés, — MM. Penox, Moyret, 





Commission d:s pen:in:. 





Séance du jrudi 93 février 1957. 


Présents. — MM. Rarloïini, Bézouin (Lucien) Seine-et-Marne), 
Perthet. Cormier. Couliraut, De'abre, bufour, Hauchon, Mme Gabijel- 
Péri, MM. Guibert, tQuisiain, Mouton, Nicolas (Lu“ien), Perroy, 
Pommier (Pierre), Roucaule (Roger) (Ardèche), Variier, Vignard. 

Ercusé, — M. Garner. 


Suppléants, — Mlle Rumeau (de M. Casanova), Mme Rose Guérin 
(de M. Ranoux), M. Chêne (de M. Tourn'}, M. Billat (de M. Pen- 
ven), M. Gauthier (ce M. Garnizr), M. Bouloux (de M. Boccagny), 
M. Pranchère (Je M. Cherrier). ” 





Commission du sufl:ae universel, des lois constitutionnellcs, 
du règiement et des pétitions. 





Séance du jrud 2% février 1951. 


Présents. — MM. Billanser Robert), Barrachin, Bil'1t, Bouxom, 
Bruyneel, Coste-Floret (Pau). David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Dezoulte, Dejean, Pelarhenal, Foureade (Jacques), Giacebbi, Giscard 
d'Esiang, Mme Le'ebvre (Francine), MM. Lussy (Charies), Mazuez 
(Pierre-Fernant), Mignot, Muisan, Peron (Yves), Raytmond-Laurent, 
Tiroïien, Trémole: de Villers, Verdier. 

Suppléants. — M,.VPe'ahre (de M. A'Cuy), M. Maton ‘de M. Bour- 
bon), M. Mora (de M. Dernuseis, M, Orsocn (de M. Mamadou bia), 
M. Mouton (de M. Jaïques Puclos), Mme Boülard (de M. Juge', 
Mme Desrond (de M. Juvenal). M. Edouard Bonnefous (de M. Mama. 
dou Keita), M. Marcel JHamon (de Kriezel - Valrimont}, 
Me Rumean (de M. Anfrs Mercier), M. Gautier ‘de M. Perche), 
M. Dnprat ‘de M. Ramette), M. Viznard (de M. Teilgen), M. Mao 
{de M. Tsiranana), M. Daroust {de M. Vaugelade). 





Rüurins du vendredi 17 mars 19:17. 





Confsren:e des présidents, à pnze heures quinze. — Cabinet de 
M. le présicent, 


Commission de !a presse, à dix heures, — Lo’al ne 2%. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cing. — Lofal n° 255. 

Sous commission charzée d'étufier le statut de ‘a radiod;flusion- 
télévision francaise, à quinze heures. — :2'al ne 2:0, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 5 mars 1957. 





A quinze heures. — £ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Marius Moutet expose à M. le sous-secrélaire d'Etat à la 
marine inarchande que soixante-deux Liberly-Ships ont été soit 
mis en vente, soit Joués, et lui demande à ce propos: 1° quelles 
mesures ont élé prises pour sauvegarder les intérêts de l'Etat, des 
actions en dommages-inlérèts ayant élé entreprises devant le conseil! 
d'Elal en raison de la venie de ces navires par voie d'appel d'offres; 
2° les soumissionnaires avant répondu dans les délais prescrits 
et fourni les garanties bancaires demandées concernant Ja vente 
de ces navires, pourquoi son département n'a pas fait connaître 
sa réponse dans les quatre mois, ni indiqué qu'il retirait ces navires 
de ja vente; ‘%° quelles sanctions ont été prises s'il y a eu faute 
des services ou faute personnelle des fonctionnaires; 4e la location 
des navires susvisés ayant élé, parail-il, reconduite, quel est le 
montant de la nouveile luwralion et à queile date elle prend effet; 
be comple tenu des besoins en tonnage pour l'Algérie, le Moyen- 
Orient, etc, s'il est exact que l'Etat, propriétaire des Liberty-Ships, 
les à lui-même à nouveau sous-loués à ses locataires, pour quelle 
somme et pour quelle durée. (N° 844.) 





IL — M, Georges Portmann signale à M. le secrélaire d'Etat à 
l'agriculture qu'au cours d'émissions diffusées par la radiodiffusion 
francaise, il a été affirmé que les vins et spiritueux français, même 
commercialisés sous le signe de la qualilé, élaient suscepüiries 
de contenir des produits nocifs, el lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour réparer le préjudice considérable porlé à 
nos produits nationaux, tant en France qu’à l'étranger, et äéfendre 
à l'avenir l'une des principales richesses de l'agriculture française 
contre les propagandes abusives. (N° 817.) 


HI, — M. de Pontbriand demande à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture pour queile raison il à cru devoir prendre un nouvel 
arrèté en dale du % décembre 19% modifiant l'arrélé du 29 avril 
13 déterminant la ivraison à j'état cru pour la nourrilure des 
animaux de cerlaines viandes saisies dans les abattoirs. Celle dispo- 
silion ne semb'e pas Clre le retlel de la volonté du légisiateur mais 
une inierprélation trop restrictive des textes, La latitude laissée par 
la loi au ministre de prendre un arrêlé d'application ne devait pas 
avoir pour but de veuir paralvser pratiquement l'efficacité de la lol 
n° 55-85 da 91 mars #95. 11 lui demande, dans ‘es conditions, 
l'anniaton de l'arrêté du 26 décembre 1956 (n° S#). 

IV. — M. Jean Berlaud atlire l'attention de M, le ministre des 
affaires économiques et financières sur la situation difficite dans 
laquel'e <e troivent les pelits et moyens commerçants qui sont 
assujettis à toute une série d'olligations fis'ales groupées se siluant 
dans la mème période de ;'année, avant le 15 iévrier. Ils sont 
obligés, notamment, de verser simuitanément le premier liers jro- 
visionnel 1937, ie deuxième li‘mestre des allocations familiales. Ja 
colisation de la caisse de vicsiiesse et des travailleurs, ces dernières 
étant en perpéluel'e augmentation. 11 lui demande s’il ne serait pas 
possibie, comp'e tenu des difficultés que cerlains des assujettis 
éprouvent, d'établir un calendrier d'échéances permettant leur libé- 
relion p'us rationneile et sans avoir à craindre, en cas de défaillance, 
l'apphcalion de sanclions particulièrement lourdes. Il Jui serait 
obligé de bien vouloir lui faire :onnaître son intention à ce eujet 
(ne S59). 

V. — M. Maurice Walker demande à M. le secréluire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme si la commission 
des transports du plan qui doil décider des travaux à ce ca ed 
d'iri 1961 concernant :a réalisation de nouveïles. voies navigables ou 
l'améioration de celles déjà exisiantes, a reçu de son département 
les données qui lui permeltent d'élab'ir ce plan dans le ‘“adre de 
l'expansion é‘onomique régionale et cn parlüiculie: de celle de la 
région du Nord. Ji semble qu'en effet une coordination soil néces- 
gaire pour que celle région voit moderniser son réseau fluvial dont 
l'incapacité cause actaellement un sérieux préjudi'e à son activité 
économique (n° 865". 

2. — Discussion de la proposition de loi de M. Chazelle et des 
membres du groupe socialiste et apnarentés tendant à étcndre aux 
groupes d'habitations à los2r modéré la liste des établissements pro- 
tégés contre la création de débils de boissons par es lois des 4 no- 
vembre 194) et 6 mars 191%, (Nos 40, session de 1955-1956, et 360, 
session de 1956-1457, — Mme Giiberte Pierre-Brossolelte, rapporieur 
de la commission de la fainiile, @e la population et de la santé 
pubiique.) 

3. — Discussion éventuelle du projet de loi portant exonérations 
fiscales pour certains er: runts. 





Vérification de pouvoirs. 





Pans sa séance du jeudi % février 1957, le Conceil de la Répunlt 
que a vérifié les puuvoirs de M. Pierre Pugnel, sénaleur de la Dor- 
dogne. 





Commission de l'intériewr (administration générale, d:paricmentale 
et communale, Algerie). 





Séance du jeudi 2% jévrier 1957. 


Présents. — MM Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, André 
Cornu, Courroy, Delrieu, Mme Renée’ Dervaux, M. Deutsehmann, 
Mine Marcelle Devaud, MM. Fnialbert, Jacques Gadoin, Lachèvre, 
Montipied, Nayrou, Restat, Soldani, Verdeiile, Zussv. 

Ercusés — MM. Robert Gravier, Le Passer, Lodéon, Schwartz 

Suppléants. — MM. Léo Iamon, Plazanet,. 





Commiision de la justice et de legislation c:vile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 25 Jécrier 1977. 


Présents. — MM. Bialarana, Jean Geoffroy, Marcel Mol!le, Georges 
Pernol, Räbouin. 

Excusts. — MM. Gaston Chartet, Pelaiande, Louis Gms, Juzeau- 
Marigné, Kalb, Marcithary, 
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Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 25 Jévrier 1991. 
Présents. — MM  Auberger, Martial Rronsse, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Jean Fournier, Jézéquel, Melton, de Montallé, Parisot, 
Excusés. — MM, de Bardonnèche, Jollit, 
Suppléant. — M. Yvon. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 





Séance du Jeudi 2% [évrier 1951. 

Présents. — MM. Jean Bène, Brizard, Mme Gillkært Pierre-Brosso- 
lette, MM. Léo Hamon, Lanrent-Thouverey, Le sassier-Boisauné, Geur- 
ges Maurice, Hubert Pajot, 

Ezcusés. — MM. Georges Bernard, Vincent Delpuech, 





Commission de la production industrielte. 


Séance du jeudi 28 Jévrier 1957. 

Présents. — MM. Bousch, Nestor Caïonne, Henri Cornat, Coudé du 
Foreslo, Deguise, Dbroussent, Laurent-Thouverey, Piales, Raymond 
Pinchard, Suran, Tharradin, Vanru!len, de Villuutreys. 

Suppléant. — M. Armengaud. 

Ercusés. — MM. Bonnet, Lebrelon, Lonzschambon, Claude Mont. 





Convocation de commission. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le mardi 3 mars i%07, à quatorze heures 
trente (local me 20): 

L — Examen du rapport de M. Jean Berlaud sur 1e projet de loi 
{ne 2%, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, retatif 
aux relrailes des agents des chemins de fer secondaires d'interêt 
général (C. À. M. R.). 


IH. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 17 mars 1957. 





A quinze heures. — <ÉiVCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
us de j'Assemblée natinale, sur le projet de loi autorisant 
e Président de la Républig'æ À ratifier le trailé de cession des 
Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, 
signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 12%, (Nos 23 el 23, sessin 
8936-1955. — M. Alfred Jacobson, rajwerleur.) 





Affaires économiques. 


Séance du jeudi 28 février 1957. 


Présents: XM. Abhmeï Abdal!'ah, Régarra, Péde, Dusseaulx (Razer\, 
Olléon (Jean), Ramus, Theelten. Suppléants: M, Bernier de M. ‘our- 
tois, M. Déde de M, Dasid-Dasac, M, Ya bourmbia de M. Reverbori, 

Bégarra de M, Saidou Piermakoye, M. Dussesuix (Roger) de 

M. Foccart, M. O'léon {Jean de M, Loste, M. Ahmed Abdallah de 

M. Kaouza, M, Ranus de M. Lue'ani, M. Theetlten de M. Audu (Jcan- 
Lertrand). 

Ercusés: MM. Truisgros, Rocagiis, Polycarpe, Bouda (Françnis). 


_. de. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foroStière 
et de sclerie à destination de l'italie. 


L'avis aux exporlateurs de produits d’exploilation forestière et de 
scierie à destination de Fttalie, publié dan: le Journal vwjficiel du 
6 février 1957 el complété por Favis du i6 fécrisr 1937, ouvre un 
contingent de bois de mine en pins d'Alep gels, et roglemente les 
modalités de celte exportation. 

Les exportateurs sont informés de ce que ces modalités demeurent 
intégralement applicables, 

Mais, en outre, L< auront la faculté, dans la limite du contingent 
ci-dessus rappelé, de procéder à des expéditions par camions, 5 is 
choisissent ce mode d'expédition, Is devront obligatoirement enstér-r 
leurs bois au bord d'une rouie carrossabe et demander ensuile an 
conservaleur des eaux et forêts de faire constater qu'i s'agit Pen 
exclusivement de pins d'Alep geics, puis de faire marteler au moins 
D p. 100 des rondin< € moosant chacun des lots enstérés en vue de 
l'exportalion, enfin de leur délivrer une atlestaition en triple exem- 
pare portant chacua l'empreinte du tmarteau forestier ayant servi à 
marquer les bois. 

L'exportateur devra joindre res trois exemplaires de l'attestation 
au dossier de demande d'autorisation d'exporter, 41s seront annexes 
obligatoirement à chacun des volets de la licence présentée à la 
douane. 





Avis aux exportateurs de produits d'exp'oitation forestière et ds 
scierie À destination des pays appartenant à l’Union européenne des 
paiemenis. 


L'avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestiére et de 
scierie à destination des pays apparienant à l'Umion européenne des 
paiements, publié dans le Journal cfficiel du 16 fevrier 1957, ouvre 
un contingent de bois de mine en pins d'AMep geiis, el réglemente 
ës modalités de celte exportation. 

Les exportateurs sont informés de ce que ces modalités demeurent 
intégralement applicabies, 

Mais, en outre, is auront la facullé, dans la Emité du contingent 
ci-dessus rappelé, de procéder à des expédilions par Camions, S'ils 
choisissent ce mode d'expédition, its devront obligatoirement enslérer 
leurs bois au hord d'une roule carrossalde et demander ensuile an 
conservateur des vaux et forèlts de faire constater qu'il s'agit bien 
exclusivement de pins u'Alep gelés, puis de faire marle'er au mains 
M p. 100 des rondin< composant chacun des lots enstérés en vue de 
l'exporlaiion, entm de leur délivrer une atiestation en tripie exem- 
piaire portant chacun l'empreinte du marteau forestier ayant servi à 
Inarquer les bois. 

L'exportaleur devra joindre res trois exemplaires de l'alleslation 
au dossier de dermarde d'autorisation d'exporter. Ils seront annexés 
obligaloirement à chacun des volets de la hcence présentée à la 
douane. 





Avis aux exportatours de neaux bruîes de voaux ct d'équidés 
à otstination de la Suisse. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de la Suisse : 

Peaux brutes de veaux: 40 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d'équidés : 50 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation f'uparate, établies en cinq exem- 
p'aires sur formules 0, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4e sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%æ), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 31 :nai 1957. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive, en 
triple exemplaire, visée dans la limite du contingent, par l'office 
commercial des lanneurs suisses à Zurich. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présenlalion. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouve'ées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa- 
tions, Tout exportateur ne se conformant pas à cetie prescription 
pourra Se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes 
vers la Suisse lors des répartitions ultérieures, 
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Avis aux exportateurs de peaux bru‘es de veaux et d’'équidés 
à destination de l’Union économique belgo-‘uxembourgcoise. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
euivants à deslinalion de FlLnion économique beizo-luxembour- 
geoise : 

Peaux brutes de veaux: 225 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d'équidés: 150 ionnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront vaisablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction ces licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%), dix jours après l'insertjon du 
présent avis au Journal officiel el jusqu'au 51 mai 17. 

Elles devront étre accompagntes: 

to D'une facture définilive en triple exemplaire ; 

% D'une lettre délivrée soit par Fédicuir, 21, avenue des Arts, à 
Bruxelles, soit par Fedetan, 60, rue Ravensiein, à Bruxelles, altes 
tant que l'exportation sollicitée est à impuler sur les conlingents 
respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répartilion entre 
les adhérents. 

Cetle attestation devra porter la signature, certifiée conforme par 
le consul de France À kRruxelles, soit du président de Fédicuir, soit 
du président de Fedetan. 

Les demandes seront examinées an fur et à mesure de leur 
+ ot Les iicences accordées ne pourront pas étre renou- 
velées, 

Les exporlateurs devront informer la direction des industries 
diverses el des texliles (sous-direclion des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa- 
tions, Tout exportateur ne <e conformant pas à cette prescription 
pourra se voir privé de tout droit à l'exnorlation de peaux brutes 
vers l’Union économique belgo-luxembourgeoise lors des réparti- 
Uons ultérieures. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation europienne de coopération 
économique (0. E. C. E.). 





A titre provisoire, la suppression des restrictions quantitatives 
pour l'importation des produils originaires et en provenance des 
pays de l'Organisation européenne de coopération économique ou 
de leurs territoires d'outre-mer cesse d'être appiicable à la position 
tarifaire ci-après: 

Ex 07-01: Légumes et plantes potagères à l'élat frais ou réfrigéré: 

Ex NW. Epinards et salades diverses: 

Chicorée Witloof, dile « endive »… 

En conéquence, ce produil ne pourra être imporlé que sous le 
couvert de licences. : : 

La présente décision prend effet à compter de sa dale d'insertion 
au Journal ofjiciel. 

Toutefois les marchandises pourront être dédouanfes ce mime 
jour, sous le régime antérieurement applicable, jusqu'à l'heure de 
fermeture léga:e des bureaux de douane, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et on provenance de la République populaire de Chine. 





Rectiflcalif au Journal officiel du 2 février 1957: 

Page 2123, deuxième colonne : 

Poste 1520, au lieu de: « 51-15 Ba et 95-03 », lire: « 71-15 Le et 

», 

. Page 2124, première colonne : 

Poste 1:10, au lieu de: « 56-02 B », lire: « 46-02 B », 

Poste 1:11, ne du tarif douanier, lire: 46-01, 46-02, G ®; libellé 
des produits, lire: « cloches et tresses de paille ». 

Pusle 4511, no du tarif douanier, au lien de: « 50-09 Ad, AC », 
lire: « 50-09 Ac, Ad »: libellé des produils, lire: « Tissus de 
 V Contingent réservé aux imporlaleurs traditionne's ou spé- 
cia », 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'O. E. C. E., de leurs territoires d'outre-mer, 
des Etats-Unis et du Canada (libération, modalités d'importation). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 février 1957: page 2291, 
deuxième colonne, numéro du tarif douanier ex 87-01, sous-posi- 
tion ex f (tracteurs à roues à moteur à explosion, neufs), renvoi, 
au lieu de: « (2) », lire: « (1) » «le reste sans changement), 
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AGRICULTURE 
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Avis relatif aux concours d’admi:sion 
aux établissements d'enscignement supérieur agricole en 197. 





1 _ 14 re 
Un avis publié au Journal of[:ctel du 4 décembre 1956 a fixé les 
dates d'ouverture en 1957 des concours d'ad.nission aux élablisse- 
ments a'enseignement supérieur agri:ue, 


L. — JNSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


Le concours, ouvert aux candidats des deux sexes, portera sur le 
programme des matières tel qu'il a été approuvé par décisions des 
> août 191%, 19 octobre 1%0, 12 novembre 1951 et 20 ociobie 1956. 

Le nombre maxiniuim des élèves régu.iers à admælire à l'institut 
national agronomique à Ja suite de ce concours est fixé à cent 

uinze, 
dé épreuves écrites auront lieu les 27, 23, 29 et 291 mai 1957. 
Elle: seront subies, au choix des candicats, dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci par leur leilie de convo-alion, soit à Paris, 
soil en provin'e, à Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Nancy, Nan'es, Nice, Orléans, Poitiers, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse, Versailles, et en Afrique du Nord à Alger, 
Casablanca. Les centres qui ne runiraient pas un nombre suffisant 
de candidats seront suporimis et les candidats composeront au 
centre reslant le pius proche de leur domici:e. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 

Les candidats ne seront admis dans les salles d'exa,nen que «sur 
présentation de la letire de convocation qui leur aura éié adressée 
par ‘e secnwlaire Cu jurv. 

A litre exceptionnel, les candidils bénéficiaires de la loi ne 52-83 
du 13 juillet 192 (combattants d'indochine et de Corée) feront, tant 
aux épreuves écriles qu'aux épreuves orales, l'objet d'une dé:ibéra- 
tion spéciaie du jury. 


Formalités d'inscrip'ion. 


Le registre d'inscriplion sera ouvert le 1e mars et clas Je 
3) mars 1957. r 

Les gdemeuces d'inscription, élablies sur panier libre et accompa- 
gnées du dossier réglementaire, devront être adressées au secré- 
lariat du jury du concours d'admission à l'institut national agrono- 
nique, 16, rue C'ande-Bernard, à Par:s (9°). 

Un druit d'inscription de 2.00 F sera exigé des candidats. J1 devra 
être versé au moment de ladite inscripiion entre les mains de 
l'agent comptable de l'institut national agronomique 0: à son compte 
chèque postal Paris 91-31-11. 

Ce droit d'inscription ne cer1 pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec du candidat. Il sera réduit d'un tiers et fixé 
à 1.900 F pour les randidats titulaires d'un2 bourse d'Etat. 

D'autre part, les candidats bénéficiaires de Ja loi susvisée du 
13 ef 1952 seront exunérés, sur leur demande, du droit d'ins- 
cripiion. 


Ï1. — ECOIE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOiES ET ALIMENTAIRES 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes. 
Il portera sur le programme des malières te} qu'il a été anprouvé 
par décisions du 24 septembre 1%53% et dun 15 novembre 1956. 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre à l'éco'e à 
la suite de ce concours est fixé à trente-cinq. 

Les épreuves écrites, communes avec celies du concours d’admis- 
sion à l’instilut national agronomique, auront lieu es 27, 28, 29 et 
Ji mai 1957. 

Elles <eront subies, au choix des candidats, dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, soit en province, à Bordeaux, C'ermont-Ferrand, Dijon, Lille, 
Lyon. Marseille, Montpeliier, Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Pailiers, 
Rouen, Strasbourg, Toulouse et Versailles, et en Afrique du Nord à 
Alger, Casablanca, Les centres qui ne réuniraient pas un nombre 
suffisant de candidats seront suoprimés et les candidats composeront 
au cen're reslant le pius proche de ler domicile. 

Les éoreuves orales seront subies à Paris, 

A titre exceptionnel, les candidats bénéficiaires €e la loi n° 52-833 
du 19 juillet 41952 (combattants d'Indochine et de Corée) feront, tant 
aux épreuves érriles qu'aux épreuves ora!es, l’objel d'une délibéra- 
tion spéciale du jury. 


Formalités d'inscription. 


Le registre d'inscription sera ouvert le fer mars 1957 et clos le 
31 mars 1957, Les demandes a’inseription, étab'ies sur papier libre 
et arcomnaznes du dossier réglementaire, devront étre adressées 
au secrétariat du jury du concours d'admission à l'école nationsle 
a industries agricoles et a'imentaires, 16, rue Claude-Bernard, 

aris (ot), 

Un droit d’inseriplion de 2? 200 F sera exigé des candidats, IN devra 
êlre versé an moment de ladite inscriplion entre les mains de 
l'agent comptab'e ce l'institut national agronomique ou directement 
à son comple chèque postal Paris 91-31-14. Ce droit sera ahaissé à 
1.800 F pour les candidats inscrits à la fois aux conrours d'admission 
à l'institut nalional agronomique et à l'école nationale des indus- 
tries agricoles el alimentaires. 
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né 

Le droit d'inscription ne sera pas remboursé mème en cas 
d'absence ou d'échec du cancidat. 1! sera réduit d'un tiers pour 
les candidats titulaires d'une bourse d'Etat et fixé à 2.300 et a 1.200 F 
pour les candidats communs aux concours d'admission à l'institut 
national agronomique et à l’école nalionae des industries agricoes 
et alimentaires, D'autre part, les candidats bénéficiaires de la loi 
susvisée du 18 juillet 1952 seront exonérés, sur leur demande, du 
droit d'inscription, 


III, — ECOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 


Le concours est éga'ement ouvert aux cancidats des deux sexes 
pour les écoies nationales d'agriculiure de Grignon, Rennes, Mont- 
pelher et Alger. MH portera sur le programme des imatières tel qu'il 
a élé approuvé par décisions des 17 août 1914 et 9 février 190 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre dans Îles 
quatre écoles à la suite de ce con“ours est fixé au tolal à deux cent 
soixante. 

Les épreuves écrites auront lieu les 3, 4 et 5 juin 497. Elles seront 
subies au choix des candidats dans les lociux qui seront indiqués 
à ceux-ci par leur lettre de convocation soit à Paris, soit, en province, 
à Besancon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijen, Fontainebleau, Liïle, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Poiliers, 
Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Versaiiles, soit, en Afrique du 
Nord, à Alver, Casablanca. 

Les centres qui ne réuniraient pas un nombre suffisant de candi- 
dats seront supprimés et les candidals composeront au centre restant 
le plus proche de leur dermicile. 

Les épreuves orales seront smbies à Paris. 

A titre exceptionnel, les candidats bénéficiaires de la loi n° 52-853 
du 13 juiliet 1952 (combattants d'Indochine et de Corte} feront, tant 
aux épreuves ércriles qu'aux épreuves orales, l'objet d'une délibé- 
ration spéciale du jury. 


Formalités d'inscription. 


Le registre d'inscriotion sera: ouvert le fer mars et clos le 231 mars 
197. Les demandes d'inscription, établies sur papier libre et accom- 
pagnées du dossier réglementaire, devront étre adress es au direc- 
teur de l'école nationale d'agricutture de Grignon (secrétariat du jury 
du concours d'admission aux éco'es nation-les d'agriculture. 

Un droit d'inscription de 2.800 F sera exigé des candidats. I devra 
être versé au moment de ladite inscription entre les mains de l'axent 
comptable de l'école nationale d'agrcullure de Grignon ou à son 
compte chèque postal Paris 9133-95. 

Ce droit d'inscription ne sera pas rembonrsé même en ‘as d’ab- 
sence ou d'échec du candidat. !l sera réduit d'un tiers et Pré à 
1.900 F pour les candidats titulaires d'une bourse d'Etat. 

D'autre port, les candidats hénéfivinires de la loi susvisée du 
e juillet 1952 seront exonérés, sur leur demande, du druit d’insurip- 

on. 


IV. — Ecorg NATIONALE D'HONTICULTURE 


Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes. Il portera sur 
le programme des matières tel qu'il a été approuvé en 1946 et moditié 
par décision d'u 2? mars 1953. 

Le nombre maximum de: élèves réguliers à admettre à la suite 
de ce concours est fixé à 50. 

Les épreuves écrites auront lieu les 27, 28 et 29 mai 1957. 

Elles seront subies au choix des candidats dans les lo-sux qui 
seront indiqués à ceux-ci soit à Versailles, soit, en province, à Lyon, 
Monipe!lier, Marseille, Poitiers, Rennes, Toulouse et, en Afrique du 
Nord, à Alger et Casablanca. 

Les épreuves orales seront subies À Paris. 

Les candidats bénéficiaires de la loi du 4® juillet 1952 (anciens 
combhatlants d'Indochine et de Corée) feront, tant aux épreuves 
écrites qu'aux épreuves orales, l'objet d'une délibération spéciale. 


l'ormalités d'inscription. 


Le reg'stre d'inscription sera ouvert jusqu'au 10 mai 1957. Les 
demandes d'inscription, établies sur papier libre et accompasnées 
du dossier réglementaire, devront être adressées au secrétariat d'Etat 
à l'agriculture (secrétariat du concours d'admission à l'école nalio- 
nale d'horticulture), 4, rue Hardy, à Versailles. 

Un droit d'inscription de 2009 F sera exigé des candidats. Il 
devra étre versé au moment de ladite inseriplion entre les mains 
de l'agent comptable de l'éco'e nationale d'horticullure ou à son 
compte chèque postal Paris 9133-70 

Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé même en cas d'ab- 
sence ou d'échec du candidat. Il sera réduit d’un. tiers pour les 
candidats titulaires d'une bourse d'Etat. 

D'autre part, les candidats bénéficiaires de la loi du 18 juillet 1952 
seront exonérés, sur leur demande, du droit d'inseription. 

Les demandes de bourses, établies sur papier libre, devront être 
jointes à la demande d'inscription au concours. 


+ 
.. 


Pour tous renseignements complémentaires, les candidats devront 
s'adresser aux secrélariats des jurys desdits concours. 

Il est rappeié, d'autre part, aux candidats les dispositions de ia lai 
du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examens et 
concours publics. 





—@ @ ©— 











Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des dis- 
pensaires anlituberculeux publics dans le département des 
Vosges. 


Un poste de médecin à temps complet des d'spensaires antituber- 
au publics est actuellement vacant dans ie département des 

o<ges. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 19%8 relatif au recrutement des médecins des services 
antituwbereuleux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antilubercu- 
leux, médecins issus du concours des médecins des services anti- 
tuberculeux). 


Les candidats devront, avant le 15 mars 1957, adresser simulta- 
nément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 


1° A la direction départementale de la santé des Vosges, où ils 
pourront obtenir tous renseignements utiles; 

2e Au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion générale de la santé, Se bureau), 1, rue de Tilsitt, Paris (8°). 





Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé du Pas-ce-Calais. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementa'e de 
la sauté uu Pas-de-Calais. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l'aide sociale inté- 
ressés par celle vacance sont priés de se faire connaître, dans un 
délai maximum de trois semaines, à compter de la publication du 
gg < avis, et de s'adresser pour tous rense;gnerments à la direc- 
ion de l'administration générale, du personnel et du budget, secré- 
tariat d'Etat à la santé nm et à la population (> bureau), 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directour des Journaux offrcicls, 
Jeux Pau MARTIN 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours é pratiqués cotés à la Bourse 
A P Devise. Parité. 
tous ays. par la Banque du 
tin de France, 23 février 1057 
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Comptes courants des banques et A Bd 1s financières fran- 
CR On detre ho cable secs se 0e où e 78.782.671.138 » 148.466.943.5M19 » 115.870.990 99 » 
Autres comptes courants et de dépôts ‘de ‘fonds ; dispositions et 
autres engagements à VUS... 000 0060 conso ssssene ee 69.153.825.631 » 
RE to leo ste dd de Te do ctéo doc ccbosense ces ence stone 182.500.000 » 182.5%0.00 » 
Bénéfices en addition au capital NEC" 5 DEPART STTT TT NN TROUS Aliens 207.821.529 » 307.821.52) ” 
Réserves mobllibses Digales: Dl:..........s.s0000000sboo00ecsoogooeesenecccocs css sose soso e 22.15.70 » 22.105.750 » 
PONUD INRNDIIS ss eoscocooounosteocseseseneceseccsecsosessonsscnectonscctoceecceseceeséeé 1.000.000 » 1.000.000 » 
Divers nm nn none onto. 85.188. 181.119 J 101.518.:02,611 » 
OMR smttolsté bed hébeddésibiiiédéoonsataté essor oder so 3.184.433.281.987 F 2. 2. 116. 8:1.120 F 








(4) (Convention du 27 juia 19419.. 

@: (Loi du 9 juin 1557, convention du 29 mars 1*78, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 23 juin 1923, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 

@: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1949 29 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1911, 3 mars, 30 svril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1944, 
21 janvier, 31 mars, £ juiliet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(4) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par ie décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1990, convention du 3 juin 1954 approuvée par la loi du 43 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 4947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 jauvier 1953. 

1 (Loi du 15 août 19536, décret du 29 juillet 1039, loi du 19 mai 1941: 

(6 (Décret du 17 juin 1939). 

(D ‘Loi du #7 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857. 

@) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897:. 

@) (Loi du 17 mai 1894, déerels des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juin 1857). 





Certifié conforme aux écritures : 


Le Gourerneur, 
W. BAUMGART\ER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple .......... css... eee 
Avances Sur Titres. .s.s.sssssssssse 
Avances à 30 jours................. 
Achat des effets publirs dont 


l'échéance n'excède pas trois 
0 ER APE ET RER CORRE TA 


3 0/0 
4 1/2 0/0 
3 0/0 


3 0/0 


————————————_——————————————————…—…—…—…—…—— …—……—…——………………… …——  —— ———————— ——— ——) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctac : 29, RUE DE ROME, PARIS (8°) 

R. C. : Seine n° 221320 B. 


Obligations de 5.090 F 4 1/4 C0 1942. 


fimortissement 1957. 


———————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, L’'Entre- 
prise industrielle a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amor- 
tissement de 200 (deux cents) oblisations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1942 
prévu pour le 1 mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effsctué de tirage au sort. 


Numéros d'oblisstions amorties et non encore remboursées. 
Néant. 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EDONS D'EQUIPEMENT DE L'ALGERIE 








BONS A 10 ANS G 0/0 1956 (arrêté du 12 avril 1956). 


Liste des bons sortis au tirage annuel du 4 février 1957, 
Bons pe 1.000.009 pe FrANCS 
1 à 134 


Bons ve 100.090 F 


100.001 à 100.520 — 100.501 à 100.700 — 109.801 à 101.084 
114.603 à 114.024 — 111.642 à 114.665 — 114.701 à 114.959 


Bons ve 10.000 F 
201.161 à 202.009 — 202.301 à 202.327 


N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis aux tirages, certains 
ont pe être monnayés contre des couvures de 100.009 F portant 
le même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A, B, 
C, D, E, F, G, H, J, K; il est précisé que ces coupures doivent être 
considérées comme amorties. 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 1" avril 1957 aux caisses des établissements ci-après : 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie ; 

Comptoir national d'escompte de Paris ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Barclay's Bank ; Le : 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque ; 

Crédit foncier d'Algérie et d2 Tunisie ; 

Crédit lyonnais : 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Worms et C': 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel ; 

Crédit algérien ; x Ë 

Caisse centrale alzérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie de l’Algérie. 





Compagnie Industrielle et Financière de Pompey 
61, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 
ANCIENNEMENT : 
Société des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey 
AU CAPITAL DE 1.350.000.000 DE FRANCS 


Obligations 4 0/0 1943. 





Amortissoment du 25 mars 1957, 


— 


Le 21 février 1957, à dix heures, il a été procédé, dans les bureaux 
du sièce administratif, à l'annulation des 500 obligations, émis- 
sion 4 0/0 1943, rachetées en Bourse pour fournir l’amortissement 
prévu au 25 mars 1957. 





Liste numérique des 139 obligations sorties au tirage du 25 février 
1955, remboursables ie 25 mars 1956 (coupon n° 24 attaché), non 
remboursées à ce jour. 





401 402 403 481 4821 5.755 5.756 5.757 5.971 5.972 
487 488 489 490 801! 5.973 6.602 6.603 6.604 6.605 
802 803 810 851 852] 7.686 7.687 7.688 7.689 7.690 
853 854 858 859 860| 7.729 7.730 7.801 7.803 8.804 
911 917 918 991 995 | 7.805 7.806 7.807 7.809 7.810 
996 997 998 999 1000! 8.331 8.332 8.338 9012 9.013 
1090 2.191 3.071 3.072 3073! 9014 9.015 9.321 9.322 9.323 
3.074 2075 2030 3553 3.558] 9.324 9325 9592 9593 5.598 
3.559 3.560 3.891 3.892 3893| 9599 9.600 10.581 10.582 10.583 
3894 3.895 3896 3.897 3.898 | 10.584 10.585 10.586 10.587 10.583 
3.899 3.900 4731 4732 4.737 | 10.589 10.590 10.972 10.973 10.975 
4.728 4739 4.740 5.001 5.002 | 10.976 10.977 10.978 10.979 10.980 
5003 5.004 5005 5.007 5.008 | 12.882 12.883 12884 12.885 12.886 
5.247 5.348 5.349 5.250 5.711 | 12.951 15.576 16.742 16.743 
Liste numérique des 16 obligations sorties au tirage du 25 février 


955, remboursables le 25 mars 1955 (coupon n° 23 attaché), non 
remboursées à ce jour. 


1195 3364 3.365 3.365 4027 4028 7062 7063 7054 10211 
10.215 10.217 11442 11.443 11444 11.446 


Liste numérique d2s 4 obligations sortiss au tirage du 25 février 
1954, remboursables le 25 mars 1954 (coupon n° 22 attaché), non 
remboursées à ce jour. 


1355 3.722 10.554 13.384 








Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.086.900.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9) 

R C.: Seine n° 54-B 9406. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 50.000 obligations 6 0/0 de 10.000 F nominal faisant partie d'un 
emprunt nominal maximum de 500 millions de francs émis suivant 
décision du conseil d'administration du 13 décembre 1956, en vertu 
érés par l'assemblée générale des actionnaires 


— - — 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


15 déc. 1957... 1.662 | 15 déc. 1963... 2.320 | 15 déc. 1969... 3.258 
— 1958... 1.757 — 1964... 2452 — 1970... 3.423 
— 1959... 1.857 — 1965... 2593 — 1971... 3619 
— 1950... 1.964 — 1966... 2.741 — 1972... 3 
— 1961... 2076 — 1967... 2897 — 1973... 4044 
— 1962. 2.194 — 1968... 3.063 — 1974... 4275 


Total : 50.000 obligations. 
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REGIE des PORTS de COMMERCE de TUNISIE 
Etablissement pablic d'Etat. 
SIÈGE ADMINISTRATIF : À TUNIS 


Obligations de 5.009 F 4 0/0 1947. 








Dirième amortissement du 1 avril 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 181 obligations sorties au tirage 
du 15 février 1957 formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 1" avril 1957 ; 


|" 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au r r t. 











2 ANNÉES é'ué , " ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement . NUMÉROS de remboursement. 
15.379 à 15:830 57 49.046 à 50.905 55 
48.791 à 49.045 56 50.950 à 55.102 56 














DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Caunais (Fernand), né le 28 avril 1933 à Oran, demeurant 
8, rue de Boufarik, à Oran, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Hocine (Bénali). 





M Israel (Hans), né à Berlin (Allemagne) le 26 mai 1908, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Gisèle- 
Josépha-Liliane Israel, név à Paris le 25 juillet 1942, tous deux 
demeurant 101, rue du Temple, Paris (3°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
celui de Bramont. 





—— 


M. Gustave Frischmann, né le 19 février 1903 à Paris (11°), demeu- 
rant 9, avenue Alphonse-XIII, Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Freman. 





Mlle Jeanne-Marie-Claude Moreau, née le 20 mai 1935 à Saint- 
Maur (Seine) demeurant 68, avenue Bosquet, Paris, dépose une 
ète auprès du garde des sceaux en vus d'ajouter à son nom 
tronymique le nom de Bonnetain, à l'effet de s anpeler dorénavant 
oreau-Bonnetain. 





M. Arm:$d-Henri-Jean Moreau, docteur dentiste, né le 4 janvier 
1905 à Tours (Indre-et-Loire), demeurant 68, avenue Bosquet, Paris, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux en vue d'ajouter 
à son nom patronymique le nom de Bonnetain, à l'effet de s'appeler 
dorénavant Moreau-Bonnetäin. 


M. Ben Ghozi (Georges-Haïm), né le 24 janvier 1924 à Tlemcen, 
surveillant d’internat, demeurant à Paris (2‘), 25, rue Sainte-Apolline, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Ghozi, ou subsidiairement 
Gozy. 


M. Ben Ghozi (Youssef), né le 18 mars 1891 à Tlemcen, tailleur, 
demeurant à Oujda (Maroc), 97, boulevard Sidi-Yahia, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Ghozi, ou subsidiairement Gozy. 





M. Ben Ghozi (Gilbert Maklouf), né le 7 janvier 1928 à Tlemcen, 
géomètre, demeurant à Oujda (Maroc), 97, boulevard Sidi-Yahia, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Ghozi, ou subsidiairement 
Gozy. 


M. Ben Ghozi (Edouard-David), né le 2 août 1921 à Tlemcen, 
coupeur d’habits, demeurant à Paris (2'), 25, rue Sainte-Apolline, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Ghozi, ou subsidiairement 


Gozy. 





M. Germain Schreiber, dit Arlen, né à Memel-Klaipéda (Lituanie) 
le 25 février 1924, demeurant à Saint-Julien-du-Sault (Yonne), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
_ patronymique celui d’Arlen et d'ajouter à son prénom celui 

Eric, de 


re à s'appeler à l'avenir Germain-Eric Arlen. 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


Le samedi 13 avril 1957, à neuf heures trente, au palais du tribunal 
de commerce de la Seine, salle des faillites, il sera procédé par voie 
de soumissions cachetées à l’adjudication en un seul lot de la 
fournitures des vestons de cuir nécessaires aux azents des divers 
services de la préfecture de la Seine jusou’au 31 décembre 1957. 

La fourniture est évaluée, avant rabais ou majoration, à 
12.600.000 F. 

Les demandes d'autorisation de soumissionner seront reçues au 
secrétariat de la commission d'admissibilité aux adjudications, hôtel 
de ville, 4 étage, porte 440, jusqu’au 11 mars 1957. 

Le cahier des clauses et conditions générales applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville et du département 
de la Seine (édition 1950) et le cahier des charges particulières avec 
annexe sont en vente à la résie du Bulletin municipal officiel, hôtel 
de viile, Paris (escalier A, 3° étage), le premier au prix de 100 F, le 
deuxième au prix de 200 F. 

Ces documents pourront être adressés par poste contre ces 
sommes, en chèque bancaire, mandat ou timbres, a entées, par 
fascicule, de 15 F pour l'envoi sous pli non cacheté et de 50 F 
pour l'envoi sous pli fermé. Aucun eavoi ne sera effectué contre 
remboursement. 





Le samedi 13 avril 1957, à neuf heures quarante-cirq, au palais du 
tribunal de commerce de la Seine, saile des faillites, il sera procédé 
par voie de soumissions cachetées à l’adjudication en six lots de 
la fourniture de vêtements de travail nécessaires aux agents des 
divers services de la préfecture de la Seine. 

La fourniture est évaiuée, avant rabais ou majoration, à 75 millions 
de francs environ. 

Les demandes d'autorisation de soumissionner seront recrues au 
secrétariat de la commission d'admissibilité aux adjudications, hôtel 
de ville, 4 étage, porte 440, jusqu’au 26 mars 1957. 

Le cahier des clauses et conditions générales applicables eux mar- 
chés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine (édition 1950) et le cahier des charges parti- 
culières avec annexe sont en vente à la régie du Bulletin municipal 
officiel, hôtel de ville, Paris (escalier A, 3° étage), le premier au 
prix de 100 F, le deuxième au prix de 200 F. 

Ces documents pourront être adressés par poste contre ces 
sommes, en chèque bancaire, mandat ou timbres, augmentées, par 
fascicule, de 15 F pour l'envoi sous pli non cacheté et de 50 F 
pour l'envoi sous pli fermé. Aucun envoi ne sera effectué contre 
remboursement. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





29 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d'Oran. Ecole taurine 
oranaise. But : enseignement et diffusion de l’art de la tauromachie, 
Siège social : 2, rue Ile-de-France, Oran, 





30 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Melun. Association 
de défense de Seine-et-Marne. But : défense, par tous moyens légaux, 
des droits et des intérêts de ses membres contre toute personne, 
physique ou morale, susceptible d'y porter atteinte et plus particu- 
lièrement contre les troubles de jouissance créés à ses membres par 
les Papeteries Arches Johannot du Marais par le déversement de ses 
eaux résiduaires dans l'étang de Rigaux, commune de Beautheil, 
Siège social : chez le président, M. Robert, Autheil-de-Beautheil, 


30 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des anciens élèves et amis des cours agricoles de Lamargelle et 
communes voisines. But : formation professionnelle des anciens élèves 
des cours — 50 et des exploitants. Siège social : école des filles 
de Lamargelle, 





1 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Groupe- 
ment communal de se contre les maladies des animaux. But : 
lutte contre les maladies des animaux. Siège social: domaine de 
Casabianda, Aleria (Corse). 





1" février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Asso. 
ciation d'éducation populaire « Le Conifère >». But : promouvoir, sou- 
tenir et favoriser les œuvres qui tendent à la formation physique, 
intellectuelle et morale de la jeunesse et organiser les Lite et 
les vacances. Siège social : mairie de Saint-Germain-de-Joux (Ain), 
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2 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
indé te d2s catcheurs et lutteurs. But : pratique des sports et 
d: la lutte, Siège social: 53, rue du Val-d'Osne, Saint-Maurice, 





4 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Guyane. L'Eglise 
de Dieu, But: étude de la Bible; prière; mise en pratique de la 
loi de Dieu; achat ou location de tous immeubles cu terrains soit 
pee la construction de salles de réunion ou de chapelles pour 
"exercice du cu'te ou la création de toutes œuvres sociales et géné- 
ralement tout ce qui se rattache à la Bible, Siège social: 45, rue 
Lieutenant-Brassé, Cayenne. 








5 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
des é'èvas électrotechniciens et radlotechniciens de l'école nationale 
d'enseignement technique, But: grouper, durant leurs années 
d'études, tous les élèves de l'établissement dans un but d’entraide 
et de soutien mutuel. Sièze social: 4, boulevard Riquet, Toulouse, 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales de 
la Nièvre, But : fédérer les associations locales du département créées 
ou à créer et les représenter ; susciter la création de nouvelles asso- 
clations et assurer le recrutement de nouvelles aides familiales. Siège 
social: chez M. Drouin, la Vanne, Crux-la-Vilie, 





7 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
populaire de l'aide familial: de Paris (15). But : aider les mères de 
famille du milieu populaire lorsqu'elles sont fatiguées, malades, ou 
qu'eiles attendent un bébé. Siège social : 66, rue Desnouettes, Paris. 


9 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
de parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Paix, le Mans. But : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l’école ; soutenir l’école et les maîtres. Siège social : rue de Beau- 
regard, le Mans. 





11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des anciens élèves de l'école Saint-Joseph de Méan. But : 
subvenir aux besoins matériels de l'école et grouper les anciens 
élèves. Siege social : école Saint-Joseph-de-Méan, 24, rue des Frères- 
Monvoisin, Méan-Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture ée police. Centre d'infor- 
mation et d2 documentation pour la sauvegarde des intérêts français 
au Nord-Vist-Nam. But: étude des problèmes posés par la sauve- 
garde et la conservation des intérêis f:ançais au Nord-Viet-Nam ; 
recherche des moyens d'assurer le recasement des Français repliés 
et la reconversion des entreprises ; maintien d’une liaison perma- 
nente avec les pouvoirs publics. Siège social: 2, rue de Viarmes, 
Paris. 





14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Union 
des œuvres soclales éducatives et familiales de Savigny-sur-Aisne. 
But : organiser les différents services sociaux existants ou à créer, 
et en particulier l’organisation, pour les familles de Savigny-sur-Aisne, 
de loisirs sans, éducatifs et populaires par des conférences, du 
théâtre, du cinéma (ciné-club et autre), bibliothèques, jeux. Siège 
social: chez M. Clarin (Henri), Savigny-sur-Aisne (Ardennes). 





14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
bouliste simpayalse. But: pratique du jeu de la tanque. Siège 
social : chez M. Soulard, Saint-Pey-de-Castets (Gironde). 


14 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Institut Marie- 
Auxillatrice. But : contribuer à l’enseignement des jeunes filles dans 
un esprit chrétien et familial, notamment dans le cadre d'œuvres 
scolaires et postscolaires. Siège social : 12, avenue Bosquet, Paris. 





15 février 1957. Déclaration À la préfecture de la Lozère. Association 
syndicale de défense des intérêts agricoles de la vallée de la Borne, 
du Chassezac et de l'Altier. But : défendre les intérêts des agricul- 
teurs qui pourraient être lésés par l'aménagement hydro-électrique 
du Chassezac, Siège social: maison Chalbos (Firmin), Saint-Jean- 


Chazorne. 





1, ter 1, DÉdaç,à green de Diçue EE 
tes et d2s réjouissances publiques. But : © 1 
fêtes foraines, concours de boules. Siège social: mairie d'Olmeta- 


di-Tuda (Corse). 





16 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse « Saint-Hubert ». But : chasse et répression du braco e. 
Siège social: chez M. Waroquet (Marcel), Hersin-Coupigny (Pas-de- 
Calais). 


16 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Ruche. 
But: aide matérielle entre les membres de la société pour la 
construction ravide de maisons d’habitation. Siège social : pagnie 
des ateliers et forges de la Loire, usine de Firminy. 





19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club des 

peser de Saint-Martin. But : pratique et diffusion du jeu de 
pétanque ; ortanisation de concours ; œuvres sociales. Siège social : 

café Aux Caves Saint-Martin, 30, rue Massillon, Brest (Finistère). 


19 février 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Clos de la 
boule joyeuse. But: pratique du sport-boules. Siège social : bar de 
la Boule joyeuse, 70, rue Nicolas-Chorier, Grenoble. 


20 février 1957. Déclaration à la sousnréfecture de Cholet. Asso- 
ciation de l'institution Sainte-Marie de Cholet. But : assurer, par tous 
les moyens utiles, l'administration et le développement de l’institu- 
tion Sainte-Marie ou de tout autre établissement d’enseignement 
privé de Cholet ou dans sa région. Siège social : institution Sainte- 
Marie de Cholet, 43, rue Saint Bonaventure, Cholet (Maine-et-Loire). 





20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 

Comité de défense sanitaire apicole de Ventabren. But : défense sani- 

ne st abeilles. Sièse social : val Lourdes, Ventabren (Bouches-du- 
ne). 





21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des industriels forains da Tou'on et du Var. But : défense des intérêts 
de ses membres à l'occasion des fêtes, foires et kermesses locales. 
Siège social: bar de la Marine, place Gabriel-Péri, Toulon (Var). 





22 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupement 
amical des commerçants de la rue de la République. But : 

ment de ses membres en vue de la défense et du développement 
de leur commerce. Siège social: chez M. Grange, 27, rue de la 
République, Saint-Etienne. 








23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Ball- 
Trap-Club pauillacais. But: pratique du tir aux armes de chasse, 
Siège social: mairie de Pauillac (Gironde). 





MODIFICATIONS 


—  — 


6 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. L’Asso- 
ciation d'éducation mer du Cheylard change son titre qui 
devient Association d'éducation populaire «Jeunesse et fx nille » 
du Cheylard, modifie son conseil d'administration et ses statuts, 
Siège social : salle Jeanne-d'’Arc, quartier de la Guinguette, le Chey 
lard (Ardèche), 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
amicale de la corporation israélite en chaussures de Paris et du 
département de la Seine change son titre cui devient Société amicale 
de Paris de toutes corporations. Siège social : 32, rue Maurice-Arnoux, 
Montrouge. 





14 février 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’Asso- 
ciation familiale d’autoconstruction change son titre qui devient 
Association familiale d'autoconstruction (association d'entraide et de 
défense des usagers du chantier de ) et transfère 
son siège social du 26, place de l'Eglise, Bièvres, au 18, rue de la 
Fontaine, Bièvres. 





15 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Groupe 
d'étude des problèmes d'or humaine modifie s2s statuts et 
transfère son sièse social du 96, rue Antoine-Durafour, Saint-Etienne, 
au 157, rue Antoine-Durafour, Saint-Etienne. 


16 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Les 

Amateurs de photographie de In Dordogne change son titre ui 

devient C lub périgourdin, modifie ses statuts et 

CERN M RRERN R 
gueux. 





février 1957. Déclaration à la ecture de Marseille. Les Rageurs 
Le Catalans transfèrent leur e social de l’anse du HU 7 
seille, au bar du Bien-Etre, chez M. Antetomase, anse du k 


19 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Société 
française de prophylaxie sani et moraie y son titre qui 
devient Comité national d'éducation sanitaire et sociale et transfère 
son siège social du 43, rue Constantin, Bordeaux, à la faculté de 
médecine, place de la Victoire, Bordeaux. 





21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. La 
Société Etang de Saint-Porchaire déc sa prolongation illimitée. 
Siège sociai: Saint-Porchaire (Deux-Sèvres). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











